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li LA LIGUE SYNDICALISTE 
La Ligue syndicaliste se propose : .·. t 

mou-~ 1" De travailler à la 'renaissance du syndi­
ca[isme révolutionnaire et au redressement de 
la C.G.T., en faisant prédominer dans les syn· 
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, 
de secte ou de parti, afin de réaliser le maxi­
murn d'action contre le .patronat et contre 
l'Etat; 

2" De défendre l'indépendance du syndica­
lisme a l'égard du gouvernement comme a 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 

.1H47 comme en HJ06. La théorie de la direction 
unique du parti et des syndicats, c'est~a-din 

du rôle 'dirigeant du parti, conduit la C.G.T. a 
la division et à t'impuissance. La politique de 
la présence, sans mandat ni garanties, rend la 
C.G.T. dépendante du gouvernement ; 

3" De rappeler que l'unité syndicale impli­
que une maison confédérale /~abit able pour 
tous les syndiqués, la démocratie · syndicale 
étant respectée du haut. en bas de la C.G.T., 
les fon ctionnaires syndicaux n e se considérant 
pas comme une bureaucratie omnipotente et ne 
regardant pas les syndiqués comme de sim­
ples contribuables ; 

4" De participer à l'œuvre d'éducation syndi­
·Wle en procédant à l'examen des problèmes 

pratiques et théoriques posés dèvant le 
vement ouvrier, en préconisant la formation dC' 
Cercl es d' t' ludes syndicalistes ; en démontrant, 
dans la pratique juumaliere, qu'étudier et bien 
se battre ne s'excluent pas, au conttaire ; 1 

5" De lutt er con tre le chauvinisme qui dé­
ferle jusqu e dans la C.G.T. et la Fédération 
Sijndicale mondiale. La place des travailleurs 
n est ni den·~ère l'impérialüme américain ni 
derrière lïmpé ïialisrne russe. Elle est derrière 
vne i nternationale syndicale ne confondant 
wn r6le ni avec Le Bureau international du 
Travail ni avec l'Organisation des Nations 
Unies. Une Internatiunale qui appelle avei: plus 
de force qu'il y a cent .ans les prolétaires de 
tou,s les pays à s'unir. Chaque effort donné a 
wt'e institution gouvernemental e es t un effort 
volé à la C.G.T. et à l'International&; 

Go De rappeler sans relâche que le syndica~ 
lisme ne peut s'édifie~· avec puissance que sur~ 
les triples fondations de l'indépendance, de la 
lutte de classes et de l'internationalisme ; 

7" De maintenir vivant le précepte cLe la 
J~'1·emiere In ternational.e : l'émancipation des 
travailleurs ne sera l'œuvre que des travail­
leurs eux-mêmes. 
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J'Al CHOISI· LA LIBER Tl 

UN LIVRE 
, Il s'agit de u J'ai choisi la liberté :.. de V.-A. Krav­
.chenko. C'est simplement un témoignage sur la Russie 
actuelle et aussi sur les années qui ont amené cette 
Russie il devenir ce q1.o' elle est. Il ne faut pas se laisser 
arrêter par la lourdeur. les gaucheries. les redites, pas 
plus que par les maladresses voulues d'une traduction 
lnfenfionnellemenf trop fidèle (et qui aussi, parfois, mé­
connaît, il faut b ien J'avouer, quelques termes franÇais 
de l'histoi re des luttes ouvrières}. Mais ce!u i qui a un 

. peu d'iime ne remarquera pas ces bavures en présence 
des angoisses que soulève la déposition de Kravchenko 
et qui est essentielle en ceci : aujourd'hui, sur le sixième 
du globe terre>fre. dans l'Empire russe restauré. [, fra­
ve il f orcé, le bagne dans sen sers le p lu s d irect est 
appliqué à des dizaines de m: l l ions o'hommes et d e 
femmes el a des m:l lions d'enfants . 

Kravchenko montre par des tableaux. partiels d'abord, 
au fur el à mesure qu'il les aperçoit dans sa vie, les 
Immenses camps de concentration qui constituent un 
attribut, un fondement permanent régulier, essentiel de 
l'industrie russe. C'est dans les usines de Nikopol et de 
Taganrog qu'i l se heurta, d'abord. aux milliers d'ouvriers 
et de paysans c: concentrationnaires > qu'il côtova dans 
les usines qu'il dirigeait. C'est à Pervoouralsk qu'il pré­
sente toute une !immense -région industria l isée en grande 
partie par des esclaves appartenant à l'Etal- patron. 
C'est dans des chapitres atroces qu'il évoque la vie de 
ces hommes devenus des robots :dans les tourbi t!res et 
dans une usine souterraine située pas loin de Moscou, 
près de Podolsk, et appartenant au Commissariat des 
Munitions. · 

Kravchenko dédie celfe description aux Américains 
qui c: s'extasient sur les mervei:les du communisme sovié­
tique >. Puisse-t-elle tomber sous les )eux :dtl Léon Blum 
qu i, dans sa préface à 1< I ' Ere des organisateurs :.. de 
Burnham, dit son espoir dans •la démocrati,alion des 
c: managers :. de l'Etal-patron en général el du régime 
russe en particul ier. Puissent ces !ra ils être sus des phi­
losophes modernes comme Simone de E!eauvoir, justifiant 
le meurtre d'une cen ta ine d'oppositionnels parce qu' c: il 
s' agit de maintenir un régime qui apporte à une lm­
mellse masse d'hommes une amé:lorcdion de leur sort :.. 

Voici èe sort : 

« Désireux de jeter un coup d'œil sur les prisonniers 
qui se rendaient à leur travail. je me levai de bonne 
heure. Une plu ie froide tombait. Un peu après six heures, 
je vis arriver un contingent d'environ quatre cents prl­
<onniers des deux sexes 1 i ls ma rchaient en colonne par 
dix. sou< bonne garde~ et se d i rigea ient vers les atel iers 
5ecrefs. 

:. Il y avait des années que je voyais des malheureux 
de cet acabit et je ne pensais pas qu'il m'était !réservé 
de contempler un jour des créatures d'un aspect plus 
tragique encore que celles que •j' avais vues dans l'Oural 
ou en Sibérie. L'horreur avait Ici quelque chose de 
proprement diabolique et dépassait toul ce qu'on pou· 
vn it imaginer. Les •visages exsangues et d'u_n e horrible 
cou~evr jaunâtre des détenus ressemblaient à des mas­
ques mortuaires. On eût dit des cadavres ambulants, 
empoisonnés par les produits chimiques qu'ils .manipu-

1
·.·._.. !aient dans leur affreux purgatoire souterrain. 

:. Parmi eux. il y avait des hommes et des femme~ qui 
pouvaient b ien avoir cinquante ans el plus, mais aussi 
des jeunes ayant à peine !dépassé leur vingtième année. 
Ils allaient dans un silence accablé, c~mme des auto­

~ mates, sans regarder autour d'eux, ils étalent vêtus d'une 
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façon effarante. !Plusieurs d'entre eux portaient des ga­
loches de caoutchouc attachées avec des ficelles 1 d'au­
tres avaient les pieds enveloppés de chiffons. Certains 
étaient affublés de vêlements de paysans 1 quelques 
fen1mes portaient des manteaux d'astrakan déchirés et 
je reconnus sur certains prisonniers les vestiges de vête­
ments de bonne qualité et de provenance étrangère. 
Au moment où la sinistre colonne passait devant l'im­
meuble d'où je Tobservais, une femme s'affaissa sou­
dain. Deux gardes la tirèrent ·hors des rangs, mais pas 
un des prisonniers n'eut l'air de s'en apercevoir. Toute 
sympathie, loufe réaction humaines étaient mortes en 
eux . .. :. 

Mais peut-être des hommes ~de bonne foi se deman­
deront-ils s'il ne s'agit pas là de situations exception ­
nelles, de faits atroces mais isolés. Jusque dans les ml­
liP.ux ouvriers iles plus sincères, des hommes ont cru voir 
à être ainsi persécutés en Russie uniquement une mino­
rité de mécontents, minorité qui serait très restreinte . 
Or, i l est impossible à fout iesprif se refusant au parti 
pris de ne pas apercevoir le caractère d'extension, de 
tendance vers la généralisation du travail forcé qui 
s'affirme en 1 Russie. 

Voici les données de Kravchenko quant à la masse 
humaine qui est !l'objet de ce travail forcé : 

c: D'autres contingents, arrivant de différentes direc­
tions, se rendaient à J'enfer souterrain. Ils venaient des 
colonies du N .K.V.D. cachées au loin, dans les forêts, à 
'p:usieurs kilo_mêtres de distance. Le soir, je vis une 
colonne deux fois plus longue que celle du matin qui 
pataugeait dans la boue et sous la 'pluie, en roule pour 
le travail de nuit. 

> Je ne fus pas autorisé à descendre sous ferre et. en 
vérité, je n'en avais guère envie, mals les conversations 
que j'eus pendant les deux journées que je passai là 
me permirent de me faire une idée assez précise de 
foute la misère qui régnait dans cet endroit. L'usine 
souterra ine était mal aérée, ayant été construite en 
plein affolement el sans qu'on se souciât le moins du 
monde de la santé des ouvriers. Après quelques semaines 
Passées à respirer ses vapeurs nocives el sa puanteu •• 
l'organisme humain était empoisonné à jamais. Le faux 
de la morta li té était e:drêmemenf élevé. L'usine consom­
mait la c: matière humaine :. presque aussi vile que les 
matières premières qu'elle transformait. 

» Le directeur de l'entreprise éta it un èommunlste au 
'fisage rébarbatif qui portail sur sa tunique je ne sais 
quel ordre et foute une rangée de -décorations. Lorsque 
J'en vins à l'Interroger sur ses ouvriers, il me regarda 
d'une façon étrange, comme si je lui .eusse demandé 
des nouvelles d'un lot de mules destinées à J'équarris­
sage>. 

» Ou' elle plaise ou non. telle est la vérité. Les 
usines évacuées, les agrandissements des usines de Sibé­
rie et de l'Oural, les usines nouvelles produisaient de 
plus en p lus de matériel de guerre, ma is, dans la plu­
part de ces entreprises. les cadres indispensables étaient 
fournis par le travail forcé. Les étrangers qui s'obst inent 
à voir dans la victoire finale de •la Russie une preuve 
du « succès du système soviétique :. seraient plus près 
de la vérité s'ils glorifiaient le succès .remporté pcar 
une vaste entreprise d'esclavage exploitée par l'Etat. 

» Au fur et à mesure que le service armé nous prenait 
des 'travailleurs libres, notre industrie dépendait de plus 
en plus des Immenses armées de prisonniers dont les 
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arrestations effectuées depuis ia guerre avaioni cansi­
•dérablemont accru les offedifs. Dans les mil ieux officiels, 
on estimait ces derniers -à vingt millions. Mals ce chiffre 
no comprenait pas les garçons et les filfos do 14 Il 16 
ans que l'on avait expédiés dons des réglons où le 
manque de main-d'œuvre se faisait le plus sentir. 
~l'industrie do l'U.R.S.S .. tout comme celle do l'Al ­

lemagne, reposait avant tout sur le travail forcé. Lo prin­
cipale différence entre les deux pays, c'est que Be<chtes· 
gaden réduisait en esclavage les étrangers qu'il avait 
vaincus. tandis que le Kremlin. lui, traita it ses propres 
citoyens comme autant d'esclaves ... 

~ Le premier décret concernent la mobilisation des 
enfants fut pris en loctobre 1940. Il prévoyait l'enn~­
lemenf · immédiat de 800.000 Il un million d'enfants 
des villes et dos ca mpagnos, igés de quotorze à dix­
sept ans, en lvue de leur apprentissage industriel... 

» En 1943, le nombre des enfants soumis au trava il 
obl igatoire fut porté Il deux millions p_ar an . Les scènes 
de séparation !déchirantes où on voyait les petits mal­
heure-ux pleurer et se débattre pour ne pas partir, tandis 
que leurs parents sanglotaient et se lamentaient, devin­
rent de plus en plus 'fréquentes dans notre pays torturé. 
Les jeunes recrues porta ient l'uniforme et coucha ient 
dan• les baraquements ; soumises Il une stride discipline 
mili taire, elles partageaient leur /temps entre le travaiL 
l'étude et l'éducation physique , tout ce programme 
éta i t calculé pour faire des enfants des serviteurs dociles 
- voire fanatiques - du super-Etal soviétique . 

~ Leur c: éducation :. pol itique tenait naturellement la 
première . place dans les préoccupations du gouverne­
ment . .. 

,. Si l'on continue Il pratiquer ce système de conscrip­
tion industrielle des enfonts - et tout donne Il penser 
que l'on cont inuera - l'Etat soviétique devrait ovoir 
il sa disposition, en 1960, trente à quarante millions de 
travailleurs, formés selon cette méthode régimentaire, 
qui constitueront une nouvelle couche de c: prolétol ;es > . 
Les Influences famil ia l es et les influences Intellectuelles. 
condamnées par les autorités soviétiques. seront ainsi 
réd.ulbs a~ minimum ... 

> A ce corps civique soigneusement const itué vien· 
dront sajouter quelque vingt mill ions de prisonniers du 
N .K.V.D. soumis au travail forcé ainsi quo l'immense 
armée permanente des •soldats et des offi ciers de car­
rière. dressés depuis J'enfonce, S&lon les méthodes sta­
liniennes, il défendre le régime soviétique - toul cela 
~ns préj udice de r armée réguli ère ·et de ses réserves ,. , 

Le livre de Kravchenko déchire le c: rideau de fer > , 
cett& besogne est primordiale. Oue d' hommes restent 
encore trompés par la c: désinformation > stalinienne ! 
Comment s'en étonner? Nous savons quo dos doutes se 
sont élevés jusque porml nous, au moment de lo collecti ­
visation des terres où, un instant, sincèrement lo ques­
tion de lo Révolution russe, repartant à nouveau. fut 
posée. Or. à cette époque, voilà ce qui se passait en 
Russie : 

c: Sur l e champ de bataille, on meurt vite : on a au 
moins la possibilité de se· défendre , on est ~outenu , 
enfin, par r esprit de corps et par le sentiment du devoir. 
Dan' ce village terrassé •par la famine. au contrai re, les 
gens mouraient lentement, hideusement, à petit feu, dans 
•la solitude la plus complète et sans même avoir lo conso­
lation de se sacrifier pour une gronde cause. Il ovait 
suffi d ' une décision de politiciens, orrëtée dons une 
capitale -lointaine, devont le tapis vert d'une conférence 
ou la table bien garnie d 'un banquet, pour transformer 
tous ces pauvres gens en de véritables animaux pris au 
piège què l'on laissait mouri r de foim, chacun dans son 
coin. 

,. le plus effrayant spectacle, c' éto lt celui qu'offraient 
le~ petits enfants, avec leu rs membres d'une maigreur 
squelettique, et leurs ventres boursoufflés et gros comme 
des •ballons. la famine élvait dépouillé leurs petits visa-
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ges cie la malnciro trace de. jeunesse el leur avait lm­
primé d 'affreux rldus de gargouilles , seul~. leurs yeux 
con,ervalent encore quelque chose ·de lo naïveté do 
f enfance . Partout, dans le village, nous nous heurtions 
a des hommes et des femmes qui gisaient sans mouve­
ment, le corps -et le visage atrocement marqués par la. 
fa im, le re·,''ard vide ... 

> Après avoir frappé plusieurs fo is à une maison sans 
obtenir ·de réponse, je poussai la porte et entrai, plein 
d 'appréhension , traversant un étroit couloir. je pénétrai 
dans l'unique pièce du pauvre logis. Mon rega rd fut 
d'abord attiré por la f l amme d 'une veilleuse •qui brûlai!' 
devant une icone, au -dessus d'un grand lit , puis j'aper ­
çus, étendu sur ce même lit, le corps d'une femme dans 
la force de l'ige, les mains croi sées sur la poitrine et le 
buste couvert d ' une blouse ukrainienne à dessins brodés. 
Au pied du lit, se tenaient une femme el deux enfants. 
un garçon de onze ans à peu près el une fillette d'une 
dizaine d ' années , tous deux pleu ro ient à grosses lormes . 
en répétant, avec l' i ntonolion monotone des paysans : 
c: Maman ! Chère petite maman!> ... C'est alors qu'en 
promenant les yeux autour de . mol, je découvris un 
homnre ou corps inerte · et gonflé, allongé sur une plan­
che plocée ou-dessus du gros poêle . 

> Ce qui contribuait à faire de ce tobleau une véri­
table scène de cauchemar, ce n'était pas tellement la 
morte sur son lit, mols surtout l'aspect qu'offraient les 
quatre personnes vivantes enfermées dans la p ièce. les 
jombes de la vieille femme étalent incroyablement en ­
flées , quant à l'homme et aux deux enfants, I ls avaient 
visiblement alteint le dernier stade de l'inanition . Il ne 
me restait plus qu 'à me retirer en hâle, tout en mau­
dissant ma curiosité ... 

:. Tandis que nous reprenions notre marche il travers 
le village luri el mol, l'extraordinaire silence qui l'on. 
veloppa lt nous frappa de nouveau . Nous venions de 
déboucher sur un vaste espace découvert qui avait dû 
être '!aguère la ploce du marché, quand luri mo prit 
le bras et me le serra au point de me faire mal : devant 

• nous. sur le sol, gisaient d11s cadavres d ' hommes, de 
femmes et d'enfants, à peine 'recouverts d ' une légère 
couche de menue paille . J'en compta i d ix-sept ... Sur 
ces entrefaites, une voilure arriva, sur loquello deux 
hommes se mirent à 'entasser les cadavres èomme Ils 
1 'eussent fait pour des bûches. » 

Et , enfin, cel épilogue: 
c: Lorsqu 'on commença à livrer les groins de la nou­

velle récolte au hangar proche de la gare, je fi s une 
découverte qui me laissa tremblant d ' horreur : dissimu­
lés d ons le mur de briques de ce hangar, i l y avait des 
mi lli ers de :pouds de grgins prove nant de la récol te pré­
cédente ! C'étaient les réserves d ' Etat pour le district, 
constituées sur l'ordre du gouvernement el dont les .outo­
rités avaient caché 'Jusqu'à l'existence aux populations 
accablées par la famine ! Des centai nes d ' hommes, de 
femmes et d'enfants étaient morts de faim dans les vil­
lages, deva nt ce monceau de grains entassés à leurs por-· 
les ... 

» Par la suite, j'appris que le gouvernement, dans 
beaucoup d 'endroits. avait accumulé oinsi d'énormes 
réserves, alors · même que les paysans de la région mou­
raient de faim . Quelles étaient les raisons de cette poli­
tique ? C 'est ce que le Pol itburo de Staline ouraif seul 
pu nous dire .- el il ne le fil jarnois. > 

Une objection peut surgir dans l'esprit des lecteurs : 
fout- il croire ce que d it Kravchenko? Oui est cel 
homme? 

L 'argument est de poids. En général , quand un témoi­
gnage est apporté sur un bagne par un forçat (et la 
Russie devient de plus 'en plus un bagne oux mille suc­
cursales) , pour le vérifier, il 'est impossible de soulever 
le rideau de fer, d'aller voir sur ploce ou de juger sur 
pièces. Mais les fa its cités par Kravchenko sont relatés 
dans les molmes termes par des centai nes de témoins : 
~r exemple, les ju ifs d'origine polonaise qui 'ont été 
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autorisés à quitter la Russie en 1945- 1946 (à des iins 
politiques assez mystérieuses) et qui se sont 'empressés 
d'abandonner le paràdis communiste , ils répètent pres­
que exactement ce que relatent des centaines de soldats 
polonais emmenés en captivité par les staliniens en 1939 
(lors du pacte Hitler-Stal ine) et libérés après l'accord 
Sikorsky pour aller combattre en Occident. 

Néanmoins. la valeur personnelle du témoin dans les 
témoignages sur la Russie. précisément à cause du secret 
organisé par le gouvernement russe, éliminant toute pos­
sibilité d'un contrôle i mpartial. acquiert une t rès grande 
importance. 

le livre de Kravchenko donne un maximum d'écla ir ­
cissements à ce sujet : c'est J' c: Autour d'une .vie > d'un 
communiste russe, né au cours des dernières années 'de 
l'ancien régime , a insi , se trouvent décrites à travers tous 
les aspects de r existence individuelle trente années de la 
vie russe, depuis la naissance de la Révolution jusqu'à 
r étouffement progressif de celle-ci. 

Il est particulièrement important de noter la haine du · 
tsarisme formée chez Kravchenko au cours de l'enfance 
(le père éta it ouvrier socialiste sans parti, un bagnard 
pol itique qui, en régime stalinien , refusa de parvenir 
au détriment de ses frères) , cette haine subsiste vivace 
et reçoit même un éclat nouveau étant donné la résur­
rection de l'Empire russe 1 il apparaît (comme me le 
faisait 'remarquer un Français après avoir lu les remar ­
quables vues prophétiques du marqui s de Custine expo­
sées dans ses lettres sur la Russie, datées d'il y a cent 
ans). il apparaît de p lus en plus que les bolchéviks ont 
surtout contribué à la toute dern ière phase de la lutte 
antilsarisfe menée pendant des décades el des siècles 
par les décembristes, la c: Volonté du peuple >. les 
anarchistes, les socialistes révolutionnaires, les d i fférents 
mouvements des peuples dominés par la Russie, par les 
sociaux-démocrates (dont les bolchéviks n'étaient qu'un 
rameau) ; certes, celte dernière étape. ils l'ont franchie 
avec grandeur. vigueur, esprit de sacrifice ; mais pres­
que aussitôt, dès les derniers mois de la guerre civil!!', 
les bolchéviks. devenant staliniens, ·se sont attelés à 
reconstruire un nouvel impérialisme russe, mais étayé, 
cette fois-ci, sur une industrialisation forcenée, armé de 
toutes les conquêtes de la scien.ce moderne, axées sur 
l'uti li sation impitoyable d'un énorme conglomérat 
humain, traité commé un minerai inanimé, fondu par 
ses propres souffrances et que les nouveaux tyrans croient 
pouvoir, à vol onté, co~ler dans · les moules standardisés 
prévus par leurs plans ou faire déferler comme une nuée 
de 'sauterelles sur l'Europe occidentale, l'Asie, et, plus 
lard, si possible, même sur l'Amérique. 

Kravchenko, héritier de la vieille haine des anfi­
tsaristes, ne put se résoudre à jouir 'en paix des privi­
lèges acquis aux nouveaux autocrates. Il renoua la tra­
dition des c: voluptueux du renoncement >, si puissante 
dans le passé révolutionnaire russe (au du 'c: Je ne puis 
me tatre >, cri de douleur) , il n'a pas ga rdé de poire 
pour la soif, comme font tant de révolutionnaires impor­
tants de la plume et de la parole , devant l'immensité 
des souffrances de ceux d'en bas, il s'est souvenu de ce 
qu'an ne peut servir Dieu el Mammon , et. quittant san 
poste de grand ·manager, il est devenu l'homme sans 
famille qui doit toujours s'attendre à être abattu par 
les agents du N.K.V.D.; un hamme qui a fait cela mérite 
d'être ~inan cru, au moins entendu. (Déjà, dans le 
débat qui s'ouvre autour de ce l ivre, quelques objections 
ont cherché à présenter Kravchenko 'comme un habile 
préférant la vie de l'auteur connu; dans les Etats-Unis, 
à l'instabilité que créent dans la nouvelle bureaucratie 
russse les épurations périodiques. Mais il faut se souvenir 
de ce que Kravchenko se sépara des gouvernements 
russes dès mars 1944 , à celte époque, la majorité de 
l'opinion américaine élo i! 'tellement favorable à la puis­
sance moscovite que les autorités russes tentèrent de le 
présenter comme un déserteur pour s'efforcer d'en obte­
nir l'extradition. Ainsi, un 'homme qui a dù envisager les 
risques d'une exécution sommaire en Amérique même ou 
d '6tre remis au gouvernement russe ne sera it en réalité 
qu'un calculateur habile 'agissant par cupldilé !) 
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le problème central du livre est donc celu i de l'èré 
nouvelle qui descend sur le monde et q ui, déjà, enve­
loppe la Russie, celle du mépris de l'homme et de la 
sanctification de la production, celle des termites accep­
ta~! leur lot de c: gratteurs > plus ou moins bien nour­
ris (dans le 'c: New Deal > de Roosevelt ou la c: Piall­
letka > de Stal ine) et celle des c: managers > pensant 
il la place des humains. 

Mais à côté 'de ce problème . le livre de Kravchenko 
fo rce . à se poser tant d'autre$ questions : plusieurs points 
d'histoi re importants se trouvent éclairés : la stupeur 
que le pacte Hitler-Stal ine, en 1939, fit naître en 
Russie , le désarmement moral el la désorganisation 
matérielle que créa l'effort du gouvernement russe pour 
exécuter son contrât avec Hitler ·, la dèstrudion de la 
légende qui se crée autour de la grandeur de Staline 
(légende qui prend foutes les nuances, depuis celle de 
lui attr ibuer des idées simples, mais saines, jusqu'à l'ado­
ration de son génie). StaJine est peint tel qu'il est : 
médiocre, cruel, mêlant l'erreur au crime, mais triom­
phant en f in de compte 'parce que correspondant au 
mieux. parce qu'incarnant le sans scrupule d'une caste 
pénétrée du souci de l'égoïsme matéri el immédiat obtenu 
en groupant et en distillant jusqu'à la dernière goutte 
le sang d'une masse historiquement préparée à la sou­
mission ; et, pourtant. le cliché du c: Russe adorant son 
knout > est manifestement faux (la preuve d'ailleurs 
que celte soumission, il l'interrompt périodiquement 
au bout de quelques siècles par des contorsions titanes­
ques, généreuses et admirables). 

Entre ces convulsions · révolutionnai'res, des hommes 
s'affirment : très peu d'hommes. la galerie de Krav­
chenko nous dépeint ces c: grains sous la neige > : 
l'ouvrier l<iriou·chkine 'qui, seul, dans une assemblée, ne 
vote pas à main levée et qui. traqué par les dirigeants 
et pa r la masse elle-même, explique pourquoi il ne peut 
c: volonta irement > donner son acquiescement à un relè­
vement u stakhanoviste » de la cadence de son labeur. 
C'est Julia, femme d'un des p lus grands manitous du 
parti, en Ukra ine, qui vil entre les lapis et les cristaux 
que lui pa ie son mari, et qui ne peut oublier qu 'elle 
est au pays du c: golod » el du c: kholod > (de la faim 
et ·du f roid). (Expliquez cela, marxistes et matérialistes , 
heureusement que la vraie science connaît l'étroitesse de 
ses limites et se réserve quant aux événements c: qui 
seront, sans doute, éternellement Imprévisibles >.) Puis 
Julia, ayant conn~ Kravchenko encore étudiant pauvre 
à celle époque, l'ayant connu charnellement, mais ayant 
aussi par cette voie retrouvé la géhenne d'en be:~ s. le 
jour qu'il faut perdre l'homme qu'elle aime, veut per­
dre aussi le c: Mammon ~ qui la nourrit : elle s'en va 
se fondre dans la mer humaine russe, maîtresse d'école 
entre quelques chaumières. 

C'est enfin Eléna qui c: donne son âme pour sauver 
ses amis~ , après des années d'hés i tation~. elle devient 
une moucharde du N.K.V.D. parce qu'elle a su que son 
père est mort, le corps écrasé sous les coups reçus pen­
dant des heures dans une cave, parce qu'elle a vu son 
mari partir. dans un camp de concentrat ion de l'Oural. 
parce qu'après mille calvaires elle eut l' exceptionnelle 
chance de le voir et de l'entendre dire : c: Eléna, ma· 
chérie , sauve-moi si tu peux, j e t'en , prie ! la vie ici 
est plus terrible qu'on ne peut l'imaginer au dehors. 
p l us terrible encore que le plus affreux cauchemar. On 
nous tra ite comme des bêtes. Chaque jour. les prison­
niers meurent comme des mouches. On nous torture et 
on nous f;,it mourir de faim . El éna , je t'en supplie, 
sauve-moi ! Je ne survivrai pas à une seconde année 
dans cet enfer ! ~ 

Eléna rentra dans sa ville natale et accepta de sur­
veiller les ingénieurs étrangers trava illant en Russie pour 
exécuter les commandes faites aux firmes allemandes ou 
américaines . Mais la moucharde saigne en elle-même 
et c' est là le suprême refuge. Rester des hommes malgré 
la torture, la torture lente 11! graduelle de la vie en 
baraquement libre ou c: concentré~. malgré la torture 
aigui! de la privation du sommeil pendant des nuits 
et presque des semaines, sans parler des raffinements 
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qu'Il est simplement Indigne de décrire. limiter la 
déchéance, ne pas accepter le néant moral : voil• ce 
qui resle de possib:e, de réel , en Russie aujourd'hui, 
dans le monde demain . Savoir que c'est Ill le lot de 
quelques très rares élus el tendre désespérément Il en 
être. C'est là ce qui subsiste de réel : toul le resle des 
doctrines el des thèses est pulvérisé. 

L ' c Ere nouvelle » nous demande plus. dit le livre 
de Kravchenko : en Russie, ce qui n'est pas obtenu 
par la torture sur le patient lui-même est extrait en tor· 
furan! les siens, cela s'appelle c la responsabi :ité col­
lective >. C'est le fils qui paie pour le père , c'est la 
mère qui paie pour la fille. Et maint homme d igne de 
ce nom s'écroule • la vue du tourment Infligé Il un être 
cher et qui n'a lui aucun roc moral pour le soutenir. 

... 
Mals 111 ne s'arrête pas le bouleversement que nous 

apporte Kravchenko. Il faut a ller jusqu'au fond du 
calice. 

Le nouveau tsarisme universel sera appuyé ici, . en 
france (i l ne faut pas mentir). par le prolétariat. Oui, 
c'est le prolétariat qui offre au parti communiste une 
forte minorité de centaines de milliers d'individus forts, 
actifs , dévoués , ceux-là savent vaguement que ce que 
dit Kravchenko est vrai, mais ils se refusent à y· penser , 
ils ess.aient de murmurer qu'ici le communisme ne sera 
pas le même, n'empêche, le jour où un ordre de haut­
parleur ou un bout de carton passé à l'ate!ier ordonne 
une grève ou une manifestation, les prolétaires fran­
çais obéissent comme les Russes. 

A côté des c encartés ,. • il y a les sympathisants, 
les ménagères c parce que le mien en est, du parti >, 
les intellectuels, heureux de se fa ire flag&!ler, mais juste 
sur la scène et avec les trémo~os d' usag&. Puis la gross& 
masse d 'appui qui est à l'affût des données du pari 
mutuel. du communiqué du Tour de France, qui ouver­
tement dit qu'elle se c fout de toul > el pari le diman­
che pêcher Il la ligne et bâcher son jardinet , ma ls le 
jour où il faut faire grève pour la c rallonge >. celle 
masse se réveille . Les communistes lui promettent la 
lune pour demain et la masse ouvrière, aujourd'hui, 
marche, consciemment en ce qui concerne une minorité, 
semi-cansciemmenl en ce qui concerne sa plus grande 
part pour installer en france un régime analogue Il 
l'autocratie russe et qui sera une filiale de celle auto­
cratie. 

C'est Ill une vérité dite non par lassitude et décou-

ENNEMI 
Un secrétaire d'Union départementale accrocha 

l'autre jour un de nos amis : 
- Tu es bi en de la Révolution prolé tarienne ? 

Au prochain congrês, je te demanderai de t'ex­
pliquer sur oe que vou.s avez osé écrire : « N'ay.ez 
pa.t peur de tomber àa"WI l'anticommunisme en 
regardant le stalinisme comme l' ennemi n • 1 1>. 

Notre ami r épliqua : 
- J e m'expltquerai très v olontiers. Cela me sera 

facile . R me suffira de continuer la phrase de 
Monatte dont tu parles et de lire tout Le paragra­
phe : « Notre soi-disant anticommuni.,me n'a rien 
à voir avec celui des bourgeois. Eu:c ont peur du 
communis-me. Nou.s, nous l'appelons. Oe que nou.s 
reprochons aux partis communistes actueL, et à 
leur Internationale :c'est précisément d'avoir renié 
l~. communisme, d'êtr.e infidèles à l' internationa­
lisme et à la lutte de classes, c'est d'être des partis 
fascistes rouges et dE;' instruments ete l ' impéria-­
lisme russe ~. 

Notre secrétaire stalinie!l ne trouva rien à répl'­
quer. 

Il est probable qu'il a d1l d.emander à l'échelon 
Bupérieur ce qu'il aurait faJlu r épondre. Que lui 
aura-t-on conseillé r 

Bans doute ceci : àans "t'impossibilité de faire 
un.s réponse sérieu.se, il n'y a qu'à porttir le débat 
sur àea querelles personnelles ; ainsi les di/férends 
d'idées sont escamotés. 
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ragement, mais par besoin de clarté , elle ne peut 
être tue au nom de la fidélité aux principes du S\ ndi· 
calisme. Les hommes de la C .G.T. de 1906 ne pouvaient 
pas prévoir, Il presque un demi-siècle de distance, 
la corruption cérébrale que le machinisme créerai! dans 
le pro:étarial : ils ont cru que la lulle pour les salaires 
serail une école de fraternité et de dignité conduisant 
au désir de réaliser c la capacité ,. de la classe ouvrière. 
Les fa its sont Ill : les proléta ires "français (et sans doute 
ceux de l'Europe occidentale, je ne parle pas des Rus­
ses. enchaînés el des Américains que je ne connais pas 
assez) ne s'éveillent qu'en face des questions matérielles, 

Mais le syndicalisme de 1906 nous a apporté a ulre 
chose que cette manifestation superficielle de la bolaille 
pour la vente de la main-d'œuvre : i l a été une phase 
du combat de l'homme écrasé qui ne voulait pas être 
un objet ; le syndicalisme de 1906 tenait autant à la 
liberté qu'au bien-être . 

Aussi, c'est encore lui être fidèle que de se dresser 
en face du prolétariat et, qu ille à être piétiné el étr ipé 
par lui , lui montrer. à lui encore, la fondrière vers 
laquell e il s'élance fêle baissée. 

Sommes-nous capables d'être ces hommes-signaux 
avertisseurs ? Sommes-nous prêts à « enca isser > : pas 
seulement des coups el des Insultes occasionnels. pas 
même la mort il grand trala:a contre un mur dans la 
rue au le corps labouré dans une cave, et cela par les 
siens ? Sommes- nous (nous tous, y compris, bien entendu, 
le signataire de ces l ignes) prêts à perdre nos dères 
habitudes, le dîner Il heure t.xe, la promenade domi­
nicale. sommes-nous prêts Il affronter c: la soupe à la 
grimace > dans la vie fami liale, sommes-nous prêts à 
la isser nos enfants à eux- mêmes, parce que la liithe 
des c a!erleurs :. es! jalouse et absorbante ? 

Oui sait ? Mais ceux qui auron! l u Kravchenko et 
retomberont dans noire somnolence (inquiète el doulou­
reuse, mais somnolence tout de mërr.e) ~enllrant pour 
tou jours, dans leur pen~ée, bourdonner la rengaine des 
concentrationnai res russes mugissant dans leur avilisse­
ment : 

Celui qui n'y a pas été . il y viendra. 
Celui qui y es! passé, n'oubliera pas. 

Sans doute, pour être tranquilles. après une pareille 
présentation du livre, nombreux seront ceux qui ne 
liront pas c J'ai choisi la liberté >, mais ceux-Ill auront 
connu au moins, eux aussi, ce c: premier avertissement 
sans frais ». 

UN RUSSE HERETIQUE. 

Aux " Marxistes " dirigistes 

JE VOTE POliR 
lE liBRE É(HANGE 

KARL MARX 
Phrase finale du 
'' D:scours sur la question du ljbre 

échange " 
prononcé à l'Association Démocratique de 
Bruxelles dans la séance publique du 

7 janvier 1848 
(Reproduit dans " Misère de la Philoso­

phie ", Bureau d'Editions, 1937) 
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Noies d'Economie et de Poliiique 

DIRIGISME = PENURJE. 1 

CONFIRMATION « A CONTRARIO » 

Nous avons d it le mois dernier que si les Franço is 
ont été rédu its. to ute cette année, à une ration de pa in 
inférieure à ce ll e du temps de guerre, et si celte ration 
est ma intena nt à peu près nu lle, la couse, la couse 
d irecte. la seule couse, s'en trouve dons le di rig isme. 
Cor. qu'on ne nous cosse p l us les pieds avec les des­
tructions. de guerre : les terres à blé n ·ont pas été 
détruites, que je sache . par la querre, ni. en quantités 
sens ibles. les charrues et les attelages . Si l'on récolte 
moins de blé, c'est qu'on o moins semé. et si l'on a 
moins semé, c'est que l' Etat est passé par là : en Impo­
sant pour le blé un pr ix Inférieur a sa valeur. il o. par 
cela même. supprimé le blé. 

Mo is. si évidente que soit une constatation, il est 
toujours bon de la confirmer par un recoupement. Le 
meilleur recoupement est celui que fournit le phénomène 
cont raire. Si la où l'on se trouve en présence d ' un fa it 
cont ra ire à celui que l 'on a envisoaé. on constate qu'il 
en traîne une conséquence ·éaolemenl contraire, on peul 
être à peu près sûr que l 'a~ ne s'est pas trompé. 

Dons le cas du b lé, cette d émonstrat ion a contrario 
nous est f ourn:e par l'Amérique. Aux Eta ts-Un is. i l .n 'y 
o point de dirigisme. au moi ns en ce qui concerne le b lé. 
Les restrictions de pr ix imposées durant la que rre ont été 
levées à la stJite d'une vaste démonstration d'action 
directe de la part des paysans. et le résultat est' celui-ci : 
la récolte de blé va s'v monter à un millia rd el demi de 
boisseaux. chiffre jama is encore atteint, et qui est pres­
que le doub le de la movenne des récoltes de ces dix 
dernières an nés (800 millions de bo isseaux). 

(erles. des cond iti ons météorolog iques favorables ont 
été pour quelque chose dans ce ch iffre record, mais 
elles ne sauraien t expl iauer à ell es seules un occro is~e­
menl gussi considérable. Si les cu l tivateurs américains 
vont récolter beaucoup pl us, c'est , eva nt toul, parce 
qu' ils ont semé beaucoup plus , et s' ils ont semé beau­
coup plus, c'est pa rce que le pr ix du blé avait monté. 
et si le prix du blé a monté c'est pa rce que le monde. 
dans son ensemble. manauoil de b lé. La régulation de 
la p roduction s'est effectuée ou mieux pa r le l ibre j eu 
des prix. Si , au jou rd'hu i, l'Europe - malgré son diri­
>l isme - ne crève pas complètement de faim. c'est uni­
quement grâce à l'Amérique, gràce à la l iberté écono-
mique de l'Amérique : • 

Les exportat ions massives de b lé auxquelles procèdent 
actuelle ment les Etats-Unis sont d'autant plus remarqua­
bles que si, vers le mi lieu du siècle dernier, les Etats­
U nis avalen t é té d'importants exporta teurs de b lé, i ls 
avaien t pratiqueme nt cessé de l 'être du rant les dernières 
dP.cades. l ' accroissement de leur populat ion industriell e 
leur fa isant con~ommer à peu près tout le blé qu'ils 
produisaient. Oue. du jour au lendema in , ils aient pu 
a insi redevenir exportateurs (son s s'imposer il eux- mêmes 
de restr ictions alimenta ires) mont re quelle extraord ina ire 
souplesse possède l'économie l ihP.rale. malqré tout ce 
qu'en p rétend notre néo-bourgeoisie d'intellectuels. pour 
qu 1 le socialisme es! la suppress ion de la liberté et non 
celle de l'exploitation de l'homme par l'homme. 

DIRIGISME = MENSONGE. 
LE CAS DE L'OR 

Dans le courent du mols dernie r, la présidence du 
Consei l émit un commun iqué par lequel elle démentait 
les bruits concernant une prochaine dévaluation du 
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f ranc. Démenti qui ne fut point sons étonn er, car oe r­
sonne n'avait perçu de pa re ils b ruits. 

I.e ra ison de ce démenti se trouvait toul sim plement 
en ceci : que le f ranc venait. à l'instant même ... d'être 
d éva lué. Hanté par ce qu'il vena it de f oire. ce pauvre 
Rnmadi er démentait qu'il le fera it ! 

Le franc a été dévalué. Entendons-nous. O n n'a pas 
recon nu officie llement sa dévaluation. Nous v ivons dans 
l 'ère du camouflage et du mensonge. Donc, officielle­
ment. le franc vaut toujours le même poids d'or. soit la 
134" part ie d'un g ramme d'or. ma ls l'Etat fra nçais. non 
moins off iciellement, donne, désorma is, non pas 134 
f ran cs pour un gramme d'or, mais b ien 170 f rancs. au 
minimum. Tel est, en effet, le prix auquel l' Etat fran­
çais paie l'or, depuis le 28 mai dernier, aux mines 
d'or des colonies françaises, prix au q uel s'ajoutent en­
core certaines primes à la production . Or. comme l'or 
des colon ies frança ises est le seul or que l'Etat f rança is 
achète, cor il ob lige les compagnies minières de ses 
co lon ies à lu i vendre leu r production. alors que nulle 
pa rt a illeurs dans le monde on acceptera it de iul 
d onner un g ramme d ' or pour 134 francs, ou même 
170 f rancs, il s'ensui! que l'or va ut désormais, off icielle­
ment, 170 f rancs le g ramme et que. par conséq uent. le 
franc ne va ut p lus que la 170" partie d'un gramme 
d'or, car. a moins que les mots f rança is n'aient complè­
tement changé de se ns. quand on dit qu ' un e chose vaut 
un certa i n prix, cela veut dire qu'on l'achète à ce prix. 

La 170• pa rtie , au lieu de la 134" partie, cela fait 
une d iminution de 27 % , la dévalua!lon qui o été 
fa ite d u f ranc est donc de 27 %. Et même pl us, si l'on 
tien t compte. des primes. 

A in si, dans les paroles officielles. le franc n'est pas 
dévalué, ma is, dans les fa its officiels, il l 'est. Ou els jeux 
d'acrobates ! 

Il est intéressa nt ·de noter Jo cause pour laquelle 
l 'Etat f ran çais a été obl igé à cette dévaluation. Cette 
ca use est que, ma lgré toutes les mesures palicôeres, 
l'Etat n'arrivait plus à arrêter la «fraude». Le prix 
auquel tl acheta it l'or était tellement ou-dessous de la 
voleur de éelu i -ci au' i l ne parvenait plus à empêcher 
que J'or produ it dons les colonies frança ises d'Afriaue 
ou d'Amérique n'en passe clandestinement les frontières 
pou r être vendu. cette f ois, à sa valeur dans les pays 
étrangers voisins. . 

Ainsi. une fois de plus, le « marché noir» el la 
contrebande ont joué leur rô le de régulateur de J' éco· 
nomie. ils ont agi dans le sens du rétab lissement d e 
l'équilibre et de la véri té économiques. L'Etal a beau 
fa ire. Sauf. je le répète. s'il est a rmé d'un Guépéou el 
de la terreur en permanence, ag issant sur un peuple 
apathique, comme c'est le cas en pays slaves. i l ne 
peut pas ma intenir indéfiniment les prix en état . de 
déséqu ilibre, car les «fraudeurs». c'est -à-di re ceux qui 
p rat iquent des prix qui correspondent aux va leurs vraies 
des choses et de la monnaie, deviennent pl us nombreux, 
plus actifs et plus audacieux au fur et il mesu re que les 
faux prix imposés par l ' Eta t et le vrai prix s'écartent 
dovon!oge l'un de J'autre, et i ls obligent, par la. J'Etat 
b jeter. pour le moins. du lest. 

Je le reg rette pour ces messieurs qui ont un respect 
invétéré de l'Etat, ceux pour q ui tout ce que feil l'Etat 
est sacré el pour qui tout ce qui cont revient . aux ukases 
de l ' Etat est «immoral », mais c'est l' Eta t qui, dès qu' il 
se met à diriger l 'économie, c'est-à-dire à la fausser. est 
le fraudeur. ·ca r il prétend imposer des va leurs fausses , 
et ce sont. au contra i re. les «fra udeurs » qui sont les 
défenseurs de la probité économ ique : g râce Il eux, 
l'Etal ne peut pas s'en écarter outre mesure. 

5·101 

.i. 
'1'1 .l 



1 

1· r 

1 
1. 
i 

il 
l 
t 
l 
l 
l 
t 

Ouand un nOU\1!'1 Erasme écrira-t- i l : « Eloge de la 
fraude»? 

• •• 
Puisque nous en sommes à la question de l'or, signa­

lans qu'i l est fortement question à New-York d'une 
dévaluation ... du dollar. Non pas, bien entendu, d'une 
dévaluation du dollar par rapport au franc, mais, 
comme pour le freine, d'une véritable dévaluation, une 
devalua t ion par rapport à J'or. Car, bien que les Etats­
Unis aient une économie infiniment moins d irigée que 
celle de J'Europe, le dirigisme n'y sévit pas moins dans 
certains domaines, notamment dans le domaine moné­
ta ire. 

Au temps de la monnaie d'or effect ive, la dévaluation 
était quelque chose d' inconnu. En ces temps d'économie 
rationnelle, la «libre frappe» de J'or existait. C'est-à­
dire que chacun pouvoil porter son or à la Monnaie, 
el on lui rendait le même poids (aux frais de frappe 
près) sous forme de pièces. Entre ces pièces d'or (dollars) 
et l 'or brut i l ne pouvait donc y avoir une différence 
notable de va leur. De même, chacun pouvait porter 
à la banque qui les avait émis tous les billets qu'il 
voulait, et la banque lu i remettait, en échange, des 
pièces d'or correspondant au nombre de dollars qui était 
inscrit sur le bi l·let. Maintenant, il n'en est plus de 
même. Tout comme les Etats européens, l'Etat améri­
cain a mis l'embargo sur l'or, les pieces d'or ne peuvent 
p lus circuler, elles demeurent empilées dans les coffres 
des banques d'Etat. Si vous portez de l'or à ces ban­
ques, elles ne vous remettront pas des pièces d'or, mais 
de simples .billets de banque sur lesquels est marqué un 
chiffre de dollars que J'Etat a fixé arbitrairement. 

Comme toujours, cette intervention de J'Etat a pour 
b ut el pour résultat de permettre un mensonge : le 
nombre de dollars qui est porté sur le billet de banque 
que l'on vous remet ne correspond pOs à la vraie valeur 
de J'o r que vous avez remis. 

Or, pour J'instant, il arrive ceci : le Canada, qui est 
un gros producteur d'or, le principal producteur après 
le Transvaal (compte non tenu de la Russie sur les 
productions de laquelle on ne sait jamais rien), a .vu, 
comme tous les pays du monde, son billet de banque se 
déprécier, à cause de l'inflation à laquelle, durant la 
guerre, il a dû procéder, ce qui a entraîné une hausse 
des prix. Il s'ensu it que les mines- d'or du Canada on t 
à payer, pour leur outillage, leur main-d'oeuvre, etc., des 
sommes pl us élevées. Et comme le nombre de dollars­
papier que J'Etat leur remet en échange de l'or qu' elles 
extraient est toujours le même, les mines ne peuvent plus 
que diffici lement foire face à le-urs fra is d'exploitation. 
Si on veut q u'elles continuent à produire, il va donc 
falloir que l'Etat canadien leur remette davantage de 
dollars-papier pour une même quantité d'or (exactement 
comme vient de le faire avec le f ranc l'Etat fronçai~). 
autrement dit qu'il accepte qu'un de ses dollars-papier 
corresponde à un moindre poi<!ls d'or, c'est-à-dire qu'il 
dévalue son dollar. 

Ma is si le Canada dévalue son dollar et que le dollar 
des Eta ts-Unis resle immuable, cela entraînera, pour 
des raisons bien connues- et sur lesquelles je n'ai pas 
le temps d'Insister ici - de grandes difficu ltés po ~ r les 
Etats- Unis lorsqu'i ls voudront vendre leurs produits au 
Canada. Si donc Washington veut conserver son marché 
canadien. il faut qu'il dévalue, lui aussi, san prop re 
dollar. D'où la perspective d'une prochaine dévaluat ion 
du dalla r dans toute J'Amérique du Nord. 

Et c'est a insi que la vérité économique, aussi bien en 
Amér ique qu'en Europe, oblige de temps en temps les 
Etats à revenir vers elle lorsqu' il s s'en sont trop écartés. 
En France, c'est la f raude qui a joué le rôle de régu­
lateur , en Amérique, c'est la crainte d'u_n arrêt de la 
production. Ma is comme J'A mérique, étant beaucoup 
moins c dirigée » que la France, est sensiblement moins 
pourrie q~'elle, la dévaluation, lorsqu'elle s'y produira, 
sera officiel-lement déclarée! Le jour où l'on paiera plus 
de dollars pour un gramme d'or, on ne continuere pas 
à prétendre que le ddlar «vaut» toujours le même 
poids d'or ' 
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LA PROPOSITION MARSHALL 

Le bloc de l'Est entraîne nécessairement 
un ·bloc de 1I'Ouest 

La proposition .que Marsha-ll a faite à l'Europe de 
demander une aide globale à J'Amérique comporte un 
aspect politique et un aspect économ ique. 

Poli t iquement, il s'ag issait, soit d'amener la Russie 
à lever le rideau de fer _qu'elle a -ab~issé à travers 
1 'Europe. et de s'intégrer, elle et ses satellites, dans un 
système paneuropéen, soit de constater une fois de 
plus le refus russe d'avoir des partenaires - ·pas seu­
lement des vassaux - et. parlant de là, d'organiser 
J'Europe sans la Russie, c'est-à-dire, pour s'exprimer 
plus rfranchement, de poser le premier jalon d'une uni­
f icat ion économique. puis politique. des d ifférents pays 
européens situés en deçà du rideau de fer. 

Au moment où j'écris, on vient d'apprendre que c'e1! 
le second terme de J'alternative qui. comme il était à 
prévoir, s'est réalisé. Molotov n'o rien voulu savoir: et 
Bevin-Bidau lt ont ,décidé de po ursu ivre l 'établissement 
d'une demande collective de l 'Europe à l'Amérique, 
sans Jo Russie, c'est-à-d ire avec les pays de J'Europe 
occiden ta le seuls, bien qu'il ne soit pas exclu que Staline 
ne fosse participer à la ' nouvelle organisation un ou deux 
de ses satellites afin de savoi r ce qui s'y passe, el de 
mettre, au besoin, des bâtons dans -les roues. 

Ainsi. le déroulement des événem ents se poursuit à 
une cadence accélérée. Plus le bloc des Etats orientaux 
se consolide ou s'étend, sous ·la domination de la Russie, 
et pl us s'affirme, par réaction, la nécessité d'un bloc 
occidental, sous la direction de l'Amérique. Ce sont 
comme deux armatures isolées d'un condensateur, toute 
nouvel~e charge apportée sur l'une entraîne ipso facto 
l'appa rit ion d'une charge égale et de sens contraire sur 
l'autre: cela jusqu'au moment où les chorges sont deve­
nues telles que leur coexistence est impossible : alors, 
1 'orage éclate, r étincelle se produit. 

L'établissement par l'Europe occidentale d 'une de­
mande commune d'aide à J'Amérique n'est évidemment 
qu:une amorce très modeste de la constitut ion d'une 
Union de J'Europe occidentale, elle n'en est pas moins 
le premier pas, et l'on sai t qu'il n'y a que le premier 
pas qui coûte ! Les autres suivront, sons doute assez 
rapidement. Ainsi les Etats-Unis posséderont un solide 
avant-poste pour le conflit qui vient. 

Remarquez bien que cette Union va se former à la 
suite d'une demande américaine, et ayant comme pre­
mier objet l'établissement d'un lien commun avec J'Amé­
rique. Dès le déport, l'Union européenne se trouve 
donc marquée. Lo rsque, à peine arrivé au pouvoir, le 
gouvernemenlctravailliste britannique reprit de Churchill 
l'idée d'une union franco-britannique autour de laquelle 
se sera ient aggloméré!;- les autres pays de l' Europe occi­
dentale (ce que nous avions si souvent préconisé dans la 
« R. P. » d'avant guerre sous la dénomination de com­
monweo.lth franco-britannique, ou d'inlernationl. -cette 
un ion, si elle avait été a lors réal isée . aurait eu un tout 
autre caractère que celle qui s'annonce •maintenant. 
Ç'aurait été vraiment une libre union européenne, for­
mée sans pression extérieure, et faite, sino n pour lutte r 
contre l'Amérique, au moins p our, en partie, se préserver 
d'elle. Mo is les gen~ du Kremlin, qui n'on t pas J'habi­
tude de voir beaucoup plus loin que leur nez, vocifé­
rèrent. Avec leur pesante outrecuidance. ils jetèrent 
l'anathème, eux qui venaienil de fai re le bloc de l'Eu­
rope orientale, sur ces peuples de J'Occident qui avaient 
l'audace de voulo ir s'unir sans leur permission. Ils pré­
tendirent voir dans celle union une menace pour leu r 
« sécurité», alors qu'au contra ire, elle leur eût assuré 
une excellente protection contre l'Amérique, la seule 
puissance qu'ils ont réellement à craindre, car se ule 
elle est è leu r taille, 

D'autre part et surtout, le projet Bevin se heurtait 

La Rév()lution Prolétarie~ 
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il J'étroitesse d'esprit et ou chauvinisme stupide qui 
forment maintenant lo caractéristique du peuple fran­
ça is. 

L'host ilité de la fra nce. tout au moins ce'lle de ses 
mil ieux poli t iques. de Thorez à de Ga ulle, étouffa donc 
dans l'œuf le p rojet angl ais d'une union européenne 
occidenta•le l ibre. 

Mo is. la nécessité 'historique t rouve toujour~ à fa ire 
so n chemin. « Sortir de la nation ». comme nous d isions 
dans les a nnées 1935, est une nécessité pour les Efats 
d'Europe, qui devient chaque année p lus pressante. Les 
souvenirs et les vestiges du passé , la d ifficulté de se 
débarrasser d'une vieille pea u qui vous convenait t rès 
b ien autrefois et dans laquelle on a connu des j ou rs 
b ri llants, rendent les Etats européens i ncapab~es de 
sort ir, d'eux-mêmes et par eux-mêmes. de la nat ion , 
ils ne vont en so rtir q ue par force. sous la pression 

, d'un e puissance extérieure . La fédérat ion de J' Europe 
occidentale. au lieu d'être un substitut à l'empire, sera 
un boulevard de l'empire. ' 

La guerre a vraiment tro~ bon dos 1 

Mois -la proposit ion Marsha ll n'a pas qu'un aspect 
polit ique , ell e présente !\gaiement un aspect économi­
que. L'accord européen, à objectif très limité, . que 
Marshall demande, ne pourra se développer que s'il 
possède pa r le fait même de cet objectif, un solide 
fondement économique. 

Ce fondemen t, quel est- il ? 
Da ns nos lamentat ions sur l' état de nos f inances ou 

de nos estomacs, c'est à la guerre que nous attribuons 
tous nos maux. Eh bien, non ! Si cela peut être 
vrai, en c·e sens que la guerre a accéléré le v ieillis­
sement de la société bourgeoise, el tout pa rti­
cul ièrement de la société européenne, et que les maux 
dont nous souffrons ne sont outres que ceux qui pro­
viennent de la sclérose des vieilla rds, cela n'est pas 
vrai dans le sens où on l 'entend ordinairement, c'est-à­
di•re comme signifiant que ces maux son t d us aux des­
tructions prod uites par la guerre. 

Ce rtes , il y a eu . durant la dernière période des 
hosti'l ités et tout de suite après ell e. un court moment 
où ces destruct ions ont été · Jo cause de pénuries et de 
disettes, mais Il y a longtemps, tout au moins en ce 
qui concerne l'Europe occidentale, que ce temps est 
révolu. 

Je disais pl us haut que ce n' éta·i t pas la· destruction 
des ter res à blé qui faisait que la france manquait de 
pai•n. On peu t en dire autant de tout, aussi bien en ce 
qui concerne la production indust·rielle que pour ce q ui 
concerne la production ag ricole. 

Ce n'est pas la dest ruction des v ignobles qui a fait 
que nous n'avions jusqu'à hier qu'un ou deux litres de 
v in par mois, ce n'est ·pas à cause de l'abattage d u 
bêlai~ que nous n'avions pas de viande ni de la it, 
puisque. de l'aveu même des stat isticiens officiels. il y 
a aujourd'hui, en France, p lusieurs centaines de milliers 
tle bêtes à cornes de plus qu'en 1939. 

- De même pour l'industrie . On dit : « Si l'industrie ne 
marche pas mieux, c'est faute de charbon. » Mais le 
manque de charbon ne p rovient pas des destruct ions de 
le guerre : les mines de notre bassin du Nord el du 
Pas-de- Ca lais sont intactes (alors qu'en 1918 elles 
ava ien t été inondées). les charbonnages britanniques, 
principales sources du charbon européen, n'ont pas été 
touchées, la Silésie produit sens ib lement pl us de houille 
qu'avant la guerre, et les puits de la Ru hr eux-mênies 
n' on t besoin de rien. ainsi que vient de le confirmer 
Marshall. en refusant un prêt que la Banque Internatio­
nale. voulait fa i re pour leur rééquipement. 

Il en est de même pour les autres sources d'énerg ie. 
O n sa il que la production fra nça ise d'électricité est 
quelque cinquante pour cent supérieu re il celle d 'avant 
guerre, ce qui implique, non un nombre moindre 

d'usines, ma is, au contraire, un nombre supérieur à 
celu i d'ava nt guerre. Oua nt au pétrole, sa production. 
notamment ce lle du grand trust européen Royai - Dutch­
Shell . at teint des chiffres auxque ls ell e n'étai t jama is 
pa rvenue. 

Les matières premières, non p lus, ne manquent pas . 
Non seulement la la ine d'Austra l ie ou le coton d 'Amé­
rique n'ont pas été touchés pa r les destructions de la 
guerre, ma is, dès la f in des host ilités. i l y avait sur 
place, en Europe même, des stocks de text il es plus 
élevés que jamais, ca r les Etats all iés en avaient accu­
mul é des quanti tés cons idérables pour les besoins de 
leurs armées. Ouant au caoutchouc, i l est déjà te lle­
ment surabondan t que son p rix est en tra in de s'effon­
drer sur les ma rchés de. Singapour. 

Incriminera-t-on la destruct ion des moyens de trans­
port ? Ir est certain que celle-ci a eu une influence 
durant quelq ues semaines, et même peu t-être quelques 
mois, mais pas plus. Les chemins de fer frança is trans­
portent depu is longtemps déjà autant de marcha nd ises 
qu'en 1939, el quant à la f lotte marchande mond ia le. 
elle est plus importante qu'avant guerre, la construct ion 
des Liberty ships, dont le tonnage, à lu i seu l, équivaut 
à cel ui de toute la flotte britann ique de 1939, ayant 
beaucoup plus que compensé les pertes dues à la guerre 
sous- marine. 

Al ors? 
Alors, i l y a simplement ceci , qu'à la l iberté on a 

substitué l'escl avage. Et que l 'esclavage est incompat ible 
avec une économ ie sa ine, avec un développement con-
venable de l 'économie moderne. • 

Esclavage pa rtout, et sous toutes les formes! 
M ise en esclavage du peuple allemand et de l' éco­

nomie a llemande. Ma in-d'œuvre servi le en france, en 
Ang leterre. sous la forme de centa ines de milliers de pri ­
sonniers a ll emands . Enchaînement de l 'activité écono­
miq ue intérieure pa r le cont rôle de la p roduct ion, le 
cont rô le de la main-d'œuvre, le contrôle des sala ires. le 
contrôle des pl'ix. Enf iri, et c'est le point sur leque l je 
veux insister pour l'instant : su ppression de la liberté des 
échanges extérieurs. 

Autrefo is, compte tenu des droits de douanes. vous. 
simple particu lier, pouviez acheter à l'étranger ce qui 
bon vous pla isa it. Vous pouviez le faire parce que vous 
pouviez payer ce que vous achetiez. Les monna ies des 
différents pays circula ient, en effet, librement d'un 
pays à l'autre. Vous voul iez acheter du coton en Amé­
rique ? Vous envoyi-ez à votre vendeur le nombre con­
venu de billets de banque français , ou bien, si votre 
ve ndeur p référa it êt re payé en bi llets de banque amé­
rica ins, vous trouviez facilement, en france ou en Amé­
rique, un possesse ur de billets de banque américa ins 
q ui vous les donna it en échange de vos bi llets fronça is, 
l'échange des uns contre les a utres se faisant selon un 
rapport que vous établ issiez l ibrement entre vous. Au­
jourd'hui, il n'en est p lus de même ! Les Etats sont inter­
venus pour empêcher que q uico nque ne sorte du ·pays 
on n'y entre. aucune monna ie, nationale ou étrangère 
( 1 ). sl b ien qu' il vous est impossible de payer vos achats 
à l'étranger. ou de . recevoir le prix de ce que vous y 
vendriez, donc de commercer avec l'étranger. Autre­
fo is, le l ibre échange des monnaies avait créé un vér i­
tabl e système de monna ie internationa le , aujourd 'hui , 
i l n'y a plus de monnaie internationale : chaque Etat 
est verrou ill é à l 'in térieur de son propre système moné ­
ta ire . 

Pourquoi les Etats ont-ils fa it cela ? Tou jours pou r 
mentir. Pour pouvoir attribuer à leJJr monna ie, par rap­
port aux monnaies des autres pays, une valeur fa usse. 
une valeur fict ive ne correspondant pas à sa vra ie va ieur. 
Le libre échange des monna ies au ra it, par exemple. 
abouti à ce qu'un dollar s'échange con tre 250 francs : 
en interdisant ce l ibre échange, en s' instituant seul 
échangiste de sa monnaie avec l'étranger, l ' Eta t a pu 
créer pour celle -cl un p rix de monopole. qu' il a fixé 

(1 S auf, bien entendu, des quantit-és lnsignlfiante,s , à 
titre d 'ar.gent de podhe. 
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lut-même. arbitrairement, à 120 francs pour un doll ar. 
D'où deux conséquences. Les particuliers ne pouvant 

p lus commercer librement avec l 'étranger, l 'Etat est de­
venu le seul maitre du commerce international, seul il 
décide de ce qui sera acheté ou vendu à l'étranger, 
et à quels prix. Or l'Etat est toujours mû, avant tout, 
par des mobiles politiques, et non par des mobiles éco­
nomiques. De sorte ·que le commerce extérieur du pays 
n'a plus lieu en fo nction des besoins économiques du 
pays, ce qui empêche la machine économique de tourner 
rond . 

En second lieu, puisque le prix que l'Etat a fixé 
arbitrairement pour sa monnaie est un prix fa ux. lo rs­
qu'une transaction commerciale a lieu entre deux Eta ts, 
aucun d'eux ne veut, sauf cas exceptionnel. accepter 
la monnaie de l'autre. Chacun n'accepte de livrer ses 
marchand ises qu'à cond ition qu'on lui donne, en 
échange, non de la monnaie, mais d'autres marchan­
dises : le troc est a insi devenu la f orme régu liere du 
commerce extérieur. Or. il oast inutile . je pense, d'insis-
• ._, sur l'inté riori té du troc comme proceat: commercial. 
sur l' impossibilité de procéder à des échanges actifs 
sans le secours d'une monnaie. Si vous en doutez. vous 
n'avez qu'à songer à ce qui vous adviendra it si. pour 
vos achats quotidiens, vous n'aviez pas de monnaie. Si , 
produisant, par exemple. des sou! iers, il vous fallait aller 
à la recherche du paysan ou du tisseur qui a besoin de 
souliers, afin de pouvoir donn er vos soul iers en échange 
des légumes dont vous avez besoin pour diner, ou contre 
du drap qui vous est nécessa ire pour vous fa ire un 
complet. 

Or, cette même paralysie qu'apporterait le retou r 
du t rac dans notre vie intérieu re, le troc l'a déjà ap­
portée dans le commerce extérieur. 

Et pourtant, le commerce extérieur est aujourd'hui 
une nécessité pour tous les Eta ls européens. Le rég ime 
de grande liberté éco nomique qu'a connu le monde, 
au cours du siècle dernier, sous l 'égide d€( l 'Angle te rre, 
a créé entre les di fférentes parties du monde une cer-­
taine division du travail. Div isi on du trava il qui était 
loin d'être complete mais qui, cependant, était suffisam­
ment poussée pour que la pa ra lysie des échanges entre 
les différen!s Etats ait conduit l'économie de chacun 
d 'eux a u déséquihbre, à la paralysie générale ou à des 
réadaptations doul ou re uses. 

Là se trouve sans doute la raison pr in cipa le du ma­
laise éconc.mique actuel de l'Europe. Et c'est sans doute, 
en pa rtie, pour y remédier que Marshall, consciemment 
ou non, a fait son appel à l'Eu ro pe. Les échanges au 
ralenti qu ~e les différents pays d 'Europe ont pu faire , 
tant b ien que mal, j usqu'à présent, au moyen du troc, 
vont être de plus en plus diff ici les à cause de la diffi­
culté de p lus en plus grande de régler la soul te du troc, 
maintenant que les quelques réserves d'or ou de crédit 
que cha cun possédait commencent à se trouver épuisées. 
Or si l'aide que l'Amérique accepte de fournir à l'Eu ­
rope n'est que globale, si ell e n'est point une simple 
addition arithmétique des besoins de chaque pays pris 
en particulier, mais leur add it ion algébrique. c'est-a-dire 
la somme des Insuffisances des uns moins les exces des 
autres, les d ifférents Etats européens devront b ien, volens 
nolens, trouver le moyen d'échanger entre eux el, d'au ­
tre pa rt, d'échanger avec l 'extér ieur, puisqu'i l leu r fa u­
dra échanger avec l'Amérique 

Tel est le problème que Marshall pose à l'Europe 
et qu' il l 'obl ige à résoudre. 

R. LOUZON. 

P(Uj de Carnet du Sauvage, ce mois-ci. Notre 
Sauvage .!e repose, qU6lque part en France et, dans 
son isolement ... momentané, il e.!t devenu teZ!ement 
sauvage qu'un .,tylo Zui parait trop civilisé. 

Pas non plu., de rubrique Dans l'Internat!Dnale. 
Notre ami Alfred. Rosmer e.!t .,ouffrant depui8 
plusieur.! semaines. Nous espéron., qu'il pourra 
bientôt reprendre sa place parmi. nous. 

D'autre pa1'>t, l'abondance des · matiêres nous 
obll.ge 4 remettre des papier,. fort intéressants. 
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LA POLYGAMIE ISLAMIQUE, DERNIER CRI 
DU FEMINISME ! 

Espoir, 1' « organe central » du parti communiste 
prétendu marocain, porte en exergue une devise, une 
b elle d~vise : 

« Les hommes naissent et demeurent libres et égaua: 
en droits. » 

Les hommes... Mals pas les fefnmes ! 
Lisez l'article qui, sur deux colonnes, s'étale en pre­

mière page du numéro du 25 mal. 

CE MARIAGE N'ETAIT PAS UN CRIME ! 

C'est a Paris que l'amour a fleuri, et sans crainte. 
Félicie, la petite Parisienne, a suivi Mohamed, son com­
pagnon. Jamais les cieux du Souss (1) n'ont abrité tant 
de confiance et de tendresse réciproques. Apnls de lon­
gues années, nul ne reconnaltrait Félicie sous le haik 
blanc des femmes du pays ! 

Félicie est l'épouse de Mohamed et eUe est Maro­
caine. 

Puis elle a perd·u sa jeunesse ; peu importe la vieil- · 
lesse lorsque le corps est sain. mais hélas 1 la maladie 
s'empare de Félicie. Qwi donc prendra soin de Mooo­
med ? Qui él!}vera leurs cinq enfant-s si torts et si 
beaux f Oui, il est sage que s'installe au foyer une 
femme plus alerte, Za seconde compagne de Mohamed . 

Dans la maison de Félicie, d no·uveau vibre Za joie et 
règne la q!tiétude ... Pas po1tr lon.ote mps ! 

Un matin, un capitaine des Affaires indigènes et un 
caïd emprisonnent Mohamed et za jeune épowse : ce 
mari-age est un crime ! Félicie est Française ! 

L'l seconde femme ·de Mohamed tissera de longs jours 
Zes taPis d'épaisse laine , ces tapis magnifiques dont la 
précieuse vente intéresse, sans nwl doute, ceux qui 
savent si bien séqzwstrer les jeunes femmes aux doigts 
agiles. 

Indignée, Félicie se rend d Rabat où, sans peine, elZe 
peut officiellement se convertir d l'Islam. 
Il a bien fallu reld.cher les deux prisonniers ! ... 

Ces iignes sont s ignées L. M., initiales absolument 
claires pour les Ca.sablanca is : le ménage M. est la 
chevi!lle ouvrière loca,le du par ti et la dame. qui s e pré­
nomme L ... est présidente de l' « Union des femmes ». 

Ainsi, pour la femme frança ise qui prétend présider 
les femm es du Maroc , lorsqu'une épouse vieillit, Il est 
SAGE QUE S'INSTALLE A SON FOYE R UNE FEMME 
PLUS .AJLERTE ! 

... « Mais où s'arrMeront-ils ? ». demandait il y a une 
dizain e d'années la R . P ., un jour que les communistes 
avaient fait je ne sais plus quel lé<;hage de pi eds aux 
rempi•Iés de l'armée. 

Oui, où s'arrêteront-iL'l ? 
En tout cas, l'éta;pe d'aujourd'hui v aut d 'être mar­

quée. L es voilà à vanter la conversion à l'Islam comme 
moyen de lutte contre la monogamie. 

Des gens qui se réclament du progr!}s ! 
Mais quand d on c comprendra-t-on. qu'ml moins par 

démagogie, IL'l sont un parti réactionnaire f 

(l) Plaine du Sud marocain. 

JUSTICE DE PARTISAN 
« En traitement dan s une ville d'eaux, je lis tardive­

ment le F'igaro de m·anli, où Mauriac me met en cause 
- et d 'une façon dont je lui sais le plus grand gré. J'e 
le remercie de sembler ne pas vouloir douter que je 
m'ind ign e avec lu i, a u nom d'une ·même conception 
de la ju stice, contre les règlements de comptes aux­
quels n ous avons t rop souvent l'impression d'assister, 
depu's deux ans. 

» 1\hls, attention ... SI les rôles étaient !nver.sés et si 
c eux que l'on aosemble p résentem ent pour cons tituer 
des jurys implacables se trouvaient soudain a u banc 
des accusés, j'al tout lieu de croire que ceux qui s'in­
surgent aujourd'hui fe raient preuve. dans la fonction 
de juges, d'une intolérance analogue, d'une égale par­
tialité. 

~ Parce qup, quo! qu'en dise Mauriac, no us sommes 
b ien « en r évolution » et voués. à des tri bunaux poli­
tiques. à des tribunaux « révolutionnaires :o . 

:o Parce que . dans cette Fra nce, dans cette Europe 
qu'écar telèrent les f a n atismes, il n 'y a plus partout 
que des « partisans ~. (Un mot - notons-le - qui, 
dans ma jeunesse, ne s'employait guère qu'avec un 
sens péjoratif ; et qui, pour la jeunesse contempo­
raine, n'éveille -plus qu'une notion exaltante d'énergie, 
de courage conscien t , d' « engagement "· de valeur 
virile !) 

:o Q.ui se soucie encore de comprendre l 'adversaire ? 
Et qu i aurait la fa iblesse de lui chercher des excuses ? 
... Où les haines s 'affrontent. la raison n'a pas de 
prise. A quoi bon prêcher la clémence, ou simplement la 
justi<!e, d ans cette jungle ? » 

Roger MARTIN DU GARD . 
(Lettre au Figaro, 11 juin 1947.) 

La Révolution Prolétarienne 
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Deux années de 
gouvernement travailliste 

1. UN BILAN DE LA 
POLITIQUE 

INTERIEURE 
ET EXTERIEURE. 

Il· est indiscutable 
que l'Angleterre connait, 
aepuis ut:ux ans, sa plus 
importante - revoJuuon, 
révolutiOn pac~t1que, cer­

tes, accomplie légalement da ns le cadre d·un 
:rouage pounque tractHionnel, mais une vraie révo­
lut!On, et qUI a successivement atlccté tous les do­
maines, économique, admmistratif, so'Oial, colonial. 
Et .ce1a aans un eSipace de temps record, qui a es­
soulitlé un Farlement peu haJbitué à travailler vite, 
et a rnëme ettrayé les leaders trmailhstes eux­
mêmes. 

L!ne des raisons les plus importantes du succès 
inattendu des candidats travaiJJistes aux élections 
de juiuet 1Y45 (3Y3 sièges, majorité de 148) fut en 
e;f,fet l'assurance donnée aux électeurs d 'un progrès 
.graduel dans tous ces domaines. T out le monde r é­
clamait du nouveau, tout le mo nde, sans que le 
pres!Lge de Winston Churchill soit dim inué, ava1t 
hâte d 'ou blier tout ce qui ,pouvait rappeler la 
g.uerre, tout le monde surtou.t se souvcna·it du 
désastre causé ·pa r une politique hésitante au leu­
demain de 19ltl, et réclamait un « pwgramme », 
mais un programme réal.ste et pr•a•tique, suî.!isam­
rnent souple pour compter avec des tâches urgen­
tes d'une économie ruinée par la guerre, aussi bien 
qu'avec Je processus du régime parlementaire. Or 
•la brochure travaill iste : « tace à l'ave·nir », avait 
de quoi sa·tisfai re tout le monde : Ia dasse ouvnère, 
par un panorama de realisa•ti ons sociales impres­
sionnant, et les classes moyennes. par une profes­
s ion de foi d6mocratique qui garantissait aussi bien 
la propriété privée que 1e rôle de J'o pposition dans 
les Chamb>res ou la quasi-indépendance des auto­
rités locales. Enfin, <Face à l'avenir» mettait a'VCc 
force J'accent sur la dou:!.Jle tâche pratique du .futur 
gouvernement. et la double transition qu'il s'agis-­
sait de ménager : d'une part, trans1ormer une éco­
nomie de •guerre dans un pays ruiné en une éco­
nomie de paix dans un monde où l'Angleterre a 
perdu la première place ; d'autre part, transformer 
.une économie capitaliste fondée sur .[entreprise 
privée en une économie socialiste fondée sur le 
contrôle de la production et de la distribution de 
la richesse nationale. 

Si unanime qu'ai t été l'accepta1ion de œ pro­
·gramrne, il y a deux aas, il n'est pas certain, au­
jourd'hui, que les réalisations obtiennent la même 
approbation. Parmt les mécontents, on pourrait 
distinguer des catégories : ceux qui jugent qu'on 
1\la trop vite, ceux qui jugent qu 'on ne va pas assez 
'vite, ceux qui jugent qu'on s'est écarté de la bonne 
route, surtout en politique extérieure, et enfin tous 
ceux qui avaient voté «rouge» pour que ça chan­
ge, que les restrictions alimentaires, la crise char­
bonnière ou la situation internati onale ont déçus, 
et qui se désintéressent de la politique. La Confé­
rence du Parti, tenue à Margate la semaine de la 
Pentecôte, n'a pas apporté les révélatio ns que cer­
tains escomptaient, pas pius que la série de pam­
phlets "rebelles » ou «autorisés» qui l'ont précé­
dée. Une consultation du .pays (qui n'aura :pas lieu 
en principe avant 1 950) aurait peut-être réservé 
une surprise du même genre qu'aux dernièr.es élec­
tions générales. 

La Réve>lution Prolétarienne 

De l'économie de guerre 
à l'économie de paix. 

S'i~ est prématuré de 
s '.interroger sur les con­
séquences de la nationa­

lisation des mines par exempl.e. iii peine entrée en 
vi•gueur, ou des nouvel·les lois sociales, qui n'exis­
tent encore q ue sur le papier, il est plus concluant 
d'examiner comment le gouvernement Attlee a 
« rfa.it face» à .Ja dj.ffici<le si·tuation économique in­
térieure d'après guerre. Là, toutes les mesure:> 
urgentes ont été prises. 

La situation économique intérieure était déjà loin 
.d'être florissante avant la guerre. Les industries 
anciennes (ohartbon, ac·ier, coton), établies depuis 
la révolution industrielle du XIX• siècle, n'ayant 
transformé depuis ni leur matériel ni leurs condi­
tions de travai•l, étaient faci.lement distancées, à. 
l'intérieur lj)ar des industries nouvelles (automo­
bile, électricité), à l'extérieur par les pays mieux 
outillés. Prix de revient élevés, salaires bas, chô­
mage intensi,f dans les régions d'industries ancien­
nes (Pays de GaLles), telle a été la situation entre 
les deux guerres. Or, il y a du chômage .lorsque la 
consommation est inférieure à la production, c'L'St­
à-dire lorsque celle-ci n'est pas tout entière œbsor­
bée, à l'ex•térieur par les exportations. et à l'inté­
rieur parce que le pouvoir d'achat est trop bas. Un 
~anger inverse, qui est J'inflation, se présente lors­
que la production des marchandises demandées 
n'au.gmente pas en p roportion du pouvoir d 'achat. 
Pendant la guerre, il n'y eut évidemment ni chô­
ma•ge ni danger d'inflation, une production inten­
sive n'arrivant pas à couvrir une consommation 
encore plus intensive de matériel. Avec la fin de 
la guerre, deux conversions dif.ficiles étaient indis­
pensables : une conl\lersion de main-d'œuvre, allant 
de pair avec la démobiHsation, et une conversion 
de produits de guerre en produi•ts de paix. 

La démobdisation fut menée rapidement : il y 
avait, en juin 1945, cinq millions d'hommes mobi-· 
lisés et quatre minions dans les industries de 
guerre; un an après, les chiffres étaient réduits à 
1.500.000 et un million. Pour faire face au premier 
danger. le dhôm aJge, le gouvernement a immédia­
.tement a dopté une politique de contrôle général 
de la production, . de façon que l•a priorité sera 
Jbien assurée d'une part aux marohandises les plus 
demandées (de consommation ou d'eX:portation), de 
:l'autre aux régions d'industries anciennes où le tra­
'Vail a toujours manqué. Puis, pour faire face au 
second danger, l'inflation, il a développé une dou­
b lé politique de rationnement, dans la consomma­
tion intérieure, et d'épargne, en créant un fonds 
nat.ional pour le sur1plus d'ar,gent en ci rculation 
~National Sa.vings Campai,gn). 

La première grande mesure de contrôle fut la 
na·tionalisation de la Banque d'Angleterre, simple 
légalisation d'une situation d~ fait, ~ i ront. ce,rtains, 
mais un acte important tout de meme SI 1 on se 
soiwient du r6le directeur néfaste qu'·a joué la 
Banq ue durant la première ~uerre, la .crise de 1930 
ou l'Anschluss tchécoslovaque. 

·Surtout, par une série de bi lls conséquents, le 
gouve rnement s'empressa de s'assurer la pro lo nga­
ti on des pleins pouvoirs du temps de guerre en 
ma tière de contrôle économique. li a ·ainsi tout 
pouvoir de réglementation des marchandises ma-
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nu•facturêes : licences, répartition des usines. ou de 
la main-d'œuvre, distri1bution, prix, eXiportatwn. 1.1 
a tout pouvoir sur J'entrep rise de constr uc tton pn-

. vée et le monor:ole du matéria.u. Dans Je. ~oma·l ne 
agricole, s 'il eonunue une couteuse poht1que. de 
s ub-ventions et de garanties de ve nt~ , pour f!Iamt.e­
nir les produ its de consommat1<?n. a des pnx tre~ 
lbas il a tout p ouvoir d'appr()pflatwn des ter res SI 
:Te ~endement est jugé insu~fisa nt. . 

Le seul contrôle que le gouvernement se s01t 
reiusé de prendr~ est celui des salaires. De leur 
·Côté, les Trade Unions s'y s ont toujours opposét:s 
ains i qu'là t oute inter:férence dans leur actwn di­
recte contre les empl•oyeurs. Et, en fait, le gouver­
nement travailliste s'est efforcé de les rendre tou­
jours plus libres et ef,ficientes : avec l'abwga~ion, 
par exemple de la loi sur les conflits du tra:va1l de 
1927 · dispar~ ren t aussi l' illégahté des grèves de 
soutien l'in terdiction aux fonctionnaires de s'aHi­
lier au~ T :U. et l'existence des « dosed shops ». 

Les nationalisations. ta politique des na-
tionalisations répondait 

au double but que s'était proposé le gouvernement 
tralVa ill iste : d 'une part, elle contri,buait à remettre 
e-n route une \ économie déso rganisée par 
la guerre et, d'autre part, elle était Je premier pas 
et le symbole même d'une action socialiste. Elle 
évitait le chômage par un contrôle à grande échelle 
de l'emploi de la main-d'œuvre, et l'inflation ,par 
le la rge iiTVestissement des fon<ls publics qu'elle 
.nécessitait. EHe rational isait et standardisait des 
industries ou des services pu!blics <jue le système 
de la concurrence n'avai t cessé d'appauvrir. 

Ici les chsMres parlent. Si l'on considère le do­
maine économique le p lus essentiel, ce lui de l'éner­
gie, on trouvera que les 1.782 puits de mine qui 
existaient en 1943 appartenaient à 74ô ,propriétai~es 
diHérents et l'on ne s'étonnera pas qu'entre 1913-
et 1938, alors que le rendement s'élevait dans tous 
les pays à des taux prodigieux (72 % dans la 
Ruhr, 114 % en Hollande), la production anglaise 
d e chanbon, fragmentée, tombait de 287 à 227 mil­
lions de tonnes et .le nombre des mine urs, au sa­
Jai re de famine, de 1.100.000 à 750.000. 111 y avait 
encore, en 1940, 577 entreprise6 d'électl'icioté et 1.047 
entrep rises de gaz municipales ou privées. On tr ou­
rverait des Chif,fr es semblables dans le domaine de 
l' industrie métallurgique ou texti le, comme dans 
celui des t ransports .où des centaines de compa­
gnies différentes exploitaient à vide les mêmes 
routes, où trois ga res se fon t concurrence à cent 
mètres de d istance dans une même ville. Les re­
groupements ou monopoles .prirvés qu i ont tenté de 
se constituer (Fédération du fer et de l'acier, gran­
des compagnies de chemins de fer ou d'alViat-ion 
civile) se sont avouées inef:ficientes et en continuel 
déficit. 

On comprend les dllf.ficultés multiples auxq.uelles 
se heurte d'·ailleurs tout essai de systématisation 
dans de telles conditions. Ces dif,ficultés ont amené 
le gouvernement tra'Vailliste à adopte r un processus 
de national-isation q u' il est important d'étudier. Il 
était évident q u'une mainmise .pure et simple de 
l'Etat sur des onganismes si mu ltiplés et si diffé­
rents et J'installation d'une armée de fonctionnaires 
incompétents eût ll'uiné toute c hance de succès. Au 
simple Département d'Eta t, le goulVernement a pré-
fé ré l'i nstitut ion du «Board », sorte de conporation 
publique, relativement indépendante du ministre qui 
joue surtout le rôle de conseilleur, de grand al'gen­
tier et donne l'investiture aux memlbres cthoisis 
.parmi le personnel directeur, techn icien et ouvrier 
des anciennes entreprises pri-vées. Le Board est 
tou jou rs assisté d'un ou .plusieurs conseils de con­
sommateurs. Enfin, il n'est que le lien d'un système 
régional, décentra lisé et dont la représen tation est 
composée sur le même modèle. Il est à remarquer 
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que les l'rade Unions n;y ont aucun droit statu• . 
tai re. 1 ~ 

:Le Board n'est pas une création du gouverne­
ment Attlee: ce sont les conservateurs eux-mtmes 
qui l'ont mtrouu1r, uans la rawo u::sntisl1 Broad­
casti!lJg CorporatiOn), l'électricné (Central clectn­
city b oard), auxquels le second gouvernem~r "•<>·. 
'Vall liste a·vait ajouté, avant la guern::, '"' .... on<tvn 
Passenger Transport Board. Il y a mamtenant, de­
puis la loi de natiOnalisation des mmes, un Natlo­
nal Coal Board, tlanqué de deux conseils de con­
sommateurs, qui controle la production du charbon 
et les industries de produits Oérivés. 

Si laJoi de nationalisation des. mines a été ac­
ceptée sans trop d'opposition, beauCOUiJ? de .proprié­
talfes prés de la faillite ayant trouve leur avan­
tage oans la compensation souvent b1en large q ue 
leur alloue l'Etat, il n'en est pas de même de la 
loi su'r la nati-onalisation des transports. Seu le a 
été opérée avec _facil i t~ 1~ conversion d~ trois 
-grandes cor.poratwns d avJal!on ·cwlle créees en 
1939 en Boar.ds respectifs. L'opposition est plus 
vive 'et la campagne ,PUiblicitaire plus pr~iligue que 
jamais Uusque dans les colonnes du DaJly Herald, 
or,gane « travailliste mais démo~ratique ») ,en ce 
qui concerne les transports rout1ers et ferres. Le 
projet de loi a été acce~té en principe ~ la C~am~ 
bre des Communes ma1s est repousse depuis a 
cha;que lecture devant les lords. Le gouvernement 
se heurte là à une procédure constitut ionnelle qu i 
ne sera facilitée que lorsque le roi aura créé suf­
lfisamment de lords trarvai ~Iistes pour former une 
majorité. 

Le pwblème e5sentiel contre lequel s'achoppe 
su rtout le gouvernement depuis le début de sa 
législatu re est le difficile pwblème de l'action d'un 
gou'Vernement socialiste, que c~lu!-ci vëu! légal~ et 
progressive, dans un pays ou l entrepnse .pnvée 
est demeurée plus puissante que nulle ·part a1lleur<;. 
Il est remarqualble de voi r avec quelle prudence 
les traJVaill istes ont agi : aucun empiètement . sans 
compensation et les Boards en sont le me11leur 
exemple; le 'gouvernement possèd~, no~s !'avons 
dit au débu-t, un pouvoir de controle tres etendu, 
'bien que provisoire, sur l' industrie ou I'&griculture, 
mais · il s'est ménagé en.vers elles tout un ensemble 
d'obligations : aide financ~ère, garanties, re~~e~­
ches, corps de fonctionnaues-conselllcr.s~ fac!l1te.s 
d 'eX'portation, p!fblic ité (la grande expos1.t10n « ~n­
tain Can Make 1t » en 194ô et la F01 re mdustnelle 
de cette année). Enfin des espèces de comités con­
sultatifs (Working Pa•rties), où siègent en nombre 
égal des représentants du gouver_n~m~nt , .des ou­
vriers et des employeurs, ont ete etabhs dans 
ohaque branche industrielle il!lportante (cu:r, ~oton, 
laine, verre, meuble) et const1tuent un nouvel wter­
médiaire actif entre J'entrepri se privée et le gou-

. vernement. 

L'habitation et les ser- La réorganisation so-
vices sociaux. dale du pays a, de la 

.même façon q ue la réor­
ganisa!ion économiq~e, répondu. à. la do~~~~le tâche 
que s'etaient ,proposee les t ravalll.lstes : !Cl ~omme 
ailleu rs il a fallu .panser des pla1es et auss1 'rem­
placer par du neuf. La tac tique semble cepend~nt 
avoir été dilfférente : autant le gomernement a eté 
·prudent dans le domaine .écono~iq u e,. a.ut0:nt il 
paraît hardi dans le domame soc1al, V1s-a-v1s de 
l'e ntreprise privée. Mais ce q ui surprend le plus, 
c'est le même effacement de l'Etat dans les deux 
cas : car, pas plus q ue J'.Etat n'a fonctionnar-isé les 
industries ou grands services économiques, il ne 
fonotionnarise les services sociaux, où toute la res­
ponsabilité est laissée à ce qu'o n appelle les Auto­
ri tés locales, sortes de conseils 1généraux ou d'ar­
rondisseme nt, absolument indépendants, ayant pou­
voir d'initiaüve et droit de battre monnaie, et qui 
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joûent id Je rôle des Boards; avec la seule diMé­
otence que les intérêts privés y sont moins ·bien 
ménagés. Il semble que le gouvernement mû d'une 
part par la hant1se oe ~aire un seul acte' qu'on pût 
soupçonner de total!tansme, a1t eu surtout le souci 
de placer les grandes responsabilités nationales 
dans les mains O'or!:"anismes 'vraiment nationaux et 
reprèsenta titts, Boaras ou conseils locaux durables 
inOépendants des •fluctuations des Chambres· ou de~ 
mimstéres, et sagement distribués et décentralisés 
toujours en contact avec la nation même. Cett~ 
décentralisation, qui est l'âme même de la vieille 
Angleterre, a;près avoir serrv·i pendant tant de 
siecJe~ des in térêts capitalistes, se plie aujou•rd 'ihui 
merveilleusement aux nécessités d'une révolution 
socialiste. 

Il y a•vait à la hn de la ·guerre 700.000 fam illes 
anglaises sans foyer, 200.UOO maisons détruites 
plus . de 4.500.000 endommagées ; avec le retard 
qui exdstait déj,à . avant la guerre, cela faisait, en 
1945, une estlmatwn de ;près de 8 millions de mai­
so.ns à con~truire ou à !~onstrui•re. Trois grandes 
l01s proposees par le mmtstre .Bevan et passées en 
1946 donnent aux Autorités locales toute initiative 
pour mener à bien cette construction, que le gou­
verne~ent enlève aux entrepreneurs .privés : les 
consetls locaux seront désormais seuls propriétaires 
de toute nouvelle maison construite. Les fonds 
seront constitués en partie par des impôts locaux, 
en parhe par des subventiOns. Les conseils ont 
aussi tout pou:voir d'appropriation des terrains 
nécessaires et peuvent seuls disposer des alloca­
tions de maténau. D'autre part, un tribunal local 
peut, .à la simple demande d 'un locataire, diminuer 
le prix d'un loyer réc lamé par un propriétaire ,privé. 

!La mise en place ·du nouveau système de sécurité 
soCiale a Qbél à ta même méthode. La loi sur les 
Assurances sociales établit la création d'un fonds 
national alimenté par cotisations et subventions ; 
la particulanté du système étant que le montant 
de la co tisatiün (4 sllillings Il pence par semaine 
118 francs) est unique, de même que le montant d~ 
l'indemnité (26 shillings par semaine rpour une 
personne seule, 42 pour un ménage, ~Jour maladie 
chômage ou retraite) sans tenir compte de la valeu; 
du salaire ou de la cause de l'arrêt du travail. Il 
existe également une série q'indemnités pour mater­
nité, veuvage, etc. La loi sur les accidents du tra· 
vail prévoit une indemnité de 45 shillings ; celle 
sur les allocations familiales une prime de 5 shil­
lings par semaine à partir du deuxième enfant, et 
des allocations en nature. Là aussi les Autori tés 
!~cale~ sont chargées des traiVaux d'enquête, des 
repartitiOns, etc. 

Un rôle encore plus important leur est laissé 
dans la loi sur le Service de Santé, qui n'entrera 
en vigueur qu'en 1948. Par cette loi, le gouverne­
ment assure les soins médicaux gratuits à tous 
riches et pauvres. Les conseils locaux sont alon~ 
chargés d'installer dans chaque circonscri,ption des 
centres sanitaires qui leur appartiendront. La 
grande opposition est évidemment venue du corps 
médical : les médecins qui désireront pratiquer 
dans les centres ou les 1hôpitaux recevront un 
salaire fixe, plus des honoraires proportionnels et 
auront toute l•i•berté d'exercer en caJbinet. La ques­
tion des hôpitaux ne fut pas la plus aisée à résou­
dre : les hôpitaux privés seront purement et sim­
plement aoquis par l'Etat et leur administration, 
ainsi que celle des présents hôpitaux locaux, sera 
confiée à des Boards régionaux. C'est la seule place 
que le système des Büards tiendra dans ce domaine 
et certainement pas pour longtemps car les Auto­
rités locales semblent bien décidées à obtenir qu'on 
leur rende leurs hôpitaux et qu'on leur donne les 
autres. 

La loi sur l'éducation, votée en 1944 par le ca!bi­
net de coalition, a sUibi ,peu de transformations, si 
ce n'est la limite d'âge scolaire portée à 15 ans. 
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les Autorités iocales continueront â aider les 
écoles de leurs taxes spéciales et p~urront créer 
?es cours tg:énéraux du soir pour les apprentis et 
Jeunes ouw1ers. 

La politique extérieure: 
le problème 
économique. 

·Dans la !POlitique ex~ 
térieure comme dans la 
,politique intérieure, fai· 
re « face à l'avenir » si­

gnifiait, en 1945, pour l'équipe .travailliste : réparer, 
c'est-à-dire réinstaller tant ·bien que mal une Angle­
terre ruinée dans un monde ruiné et construire 
jeter les ·bases d'une organisatior{ international~ 
p lus juste et plus sûre. A ce point de 'Vue, Attlee 
et son ministre Bevin n'ont cessé de pwclamer leur 
foi dans•l'O.N.U., et, malgré les vicissitudes des 
problèmes internationaux, malgré toutes les décep­
tions des conférences à quatre, cette foi ne .semble 
pas entamée. Mais le problème économique s'est 
révélé eocore plus ardu. 

iL' Angleterre dépend de ses importations, en 
produits alimentaires (viande d'Argentine et de 
Nouvelle~Zélanèe, lard de Danemarik, beurre de 
Nouve11e-Zéla!llde) cOIIllme en matières premdères 
(coton des Etats-Unis, laine d'Australie, 1bois du 
Canada). Or, les exportations n'ont jamais équilibré 
1~ importations : les chiffres reStpectifs étaient, en 
1938, 471 et 858 millions de livres. Le déficit, 387 
millions de livres, était à peu près entièrement payé 
par les .intérêts des immenses capitaux de toutes 
sortes investis à l'étranger ~ports, chemins de fer, 
machines), le plus souvent en nature. Or, pendant 
la guerre, alors que les ex,portatwns dimmuaient 
des deux tiers, les importations ne cessèrent d'au"­
menter. Pour combler le déficit toujou•rs plus .grand 
l'Angleterre vendit les uns après les autres presqu~ 
tous ses iniVestissements : 1.118 millions de livres 
.furent ainsi liquidés. Si elle bénéficia par la suite 
àu prêhbail américain, elle continua à emprunter 
aux autres pays : en juin W45, ses dettes s'éle­
vaient 'à 3.355 millions de livres (1.200 à l'Inde, 400 
à l'Eg)'lpte), sommes auxquelles on peut ajouter 
quelque 2.200 millions de li:vres rle déficit dans le 
lbud,get. Comme l'écrit Michael Young dans Labour's 
Plan for Plenty, « la graisse accumulée dans· le 
passé lfondit au feu de l'a guerre». En juin 1945, la 
vieille Angleterre, créancière de l'univers, était 
devenue le .p lus ·pauvre des pays débiteurs, ayant 
perdu ses capitaux, ses marohés commerciaux, acca­
parés par l'Amérique, la moitié de sa flotte mar­
chande. !L'unique solution fut de rlévelopper à ou­
t·rance les exportations : reconstituer la ma•rine, 
récupérer les marchés, corwertir la main-d'œuvre, 
instituer un système de priorité. Le montant à 
atteindre pour rétablir la balance ·fut fixé à 175% 
en volume de la moyenne d'arvant guerre. ·Maili 
comme la remise en marche devait elle-même exiger 
un nouveau surcroît d' importations, c'est un déficit 
total de 1.250 millions de Hwes qui fut escompté 
pour cette période. Et c'est précisément cette 
somme qui fut demandée à l'Amérique. 

Les :Etats-Unis consentirent un prêt de 938 mil­
lions, le Canada 281. Le prêt américain a lfait cou­
ler beaucoup d'encre et a attiré au gouvernement 
de sévères critiques, mais il fut reconnu par tous 
inétvitalble. Les conditions financières en sont assez 
douces : intérêt 2 % payable à partir de 1951 avec 
les premiers remboursements seulèment si la ba­
lance économique est jugée satisfaisante. Les con­
ditions économiques le sont moins : outre l'obli­
gation d'importer talbacs et films américains, deux 
clauses spécialement prirent aux yeux de la 1plupart 
des Anglais la signification d'un nouveau Munich. 
La première était la cessation, au bout d'un an, du 
contrôle des éohanges éta'bli à Bretton-Woods; 
cela ve ut dire que si l'Angleterre a·chète ·pour 100 
millions de livres de marchandises 'à l'Inde, elle 
ne peut plus être assurée de la réciprocité et doH 
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même payer en dollars si l'Inde désire acheter 
des .produits américains. La seconde était la con­
vertibilité des dettes anglaises en n'importe quelle 
monnaie étrangère ; cela veut dire que si l'Inde 
désire utiliser ses investissements pour acheter des 
produits américains, l'Angleterre doit encore four­
nir les précieux dollars. Le danger -immédiat, et 
qui fut reconnu par tous, est la sérieuse menace 
dirigée contre la préférence impériale qui assurait 
à l'Angleterre -ses m archés les plus stables ; et le -
gouvernement fut accusé de « vendre l'Empire pour 
un paquet de cigarettes ! » 

L'Angleterre et l'O.N.U. Bien que reconna:s--
sant volontiers la chaîne 

inévitable qui lie l'Angleterre économiquement à 
l'Amérique, le gouvernement travailliste s'est tou­
jours défendu de lui être en aucune sorte lié poli­
tiquement, et Ernest Bevin a toujours proclamé la 
volonté de l'Angleterre d'entretenir de bonnes rela­
tions avec tous les pays. Il y a peu d'internatio­
nalistes parmi les travaillistes, et peu de pacifistes 
proprement dits, tpeu qui •rejettent la ·guerre par 
conscience révolut ionnaire ou .par conscience tout 
court. Ceux-là se sont réfugiés dans l'lndependent 
Labour Party ou ont fondé de nouvelles sociétés 
humanistes, comme George Lansbury. Les travail­
listes justifient toute guerre défensive, mais ils 
pensent aussi que le seul moyen de l'éviter est de 
consolider enfin une coopération internationale 
viable, «entre Etats socialistes ou non». Ils ap­
portent pour cela à l'O.N. U. Je .même soutien qu'ils 
ont apporté à la S.D.N., mais, ayant éprouvé l'inef­
ficience de celle- ci, due en partie à l'égalité entre 
ses membres, ils demandent que la nouvelle organi­
sation internationale soit en réalité supernationale. 
Et c'est dans ce sens qu'i l faut intenpréter leur 
justification du veto et de la division en grandes 
et petites puissances, et l'espérance un peu abusée 
avec laquelle ils ont salué la création de tout nou­
vel organisme international : U.N.R.R.A., Banque 
internaNonale de Reconstruction, 011ganisation 
internationale du Ravitaillement et de l'Agriculture, 
~tc., et tout dernièrement le plan économique 
Marshall. 

Surtout aussi parce que l' An•gleterre se sait le 
plus vulnémble de tous les pays dans une future 
gue·rre atomique, les deux cinquièmes de sa popu­
lation industrielle tenant en sept agglomérations, 
s 'est-elle empressée d'offrir un pa-cte de bon voiSI­
nage à tous (pacte franco -anglais, tout un ensemble 
d'accords commerciaux avec l'l·talie, la Tchéco­
slovaquie, etc.), Nous verrons plus loin que si elle 
répugne à épouser l'un ou l'autre des deux 
« blocs >, elle ne répugne pas moins à prendre la 
tête d'un troisième bloc, q ui serait Je bloc euro­
péen, et que lui proposent aussi bien les « rebel­
les » t ravai ll istes que l'Independent Labour Party 
et ses U.S.S.E. L'Angleterre a aussi un traité d 'al­
liance avec l'U.R.S.S. ; la première chose qu'a 
demandée Bevin à la conférem:e de Moscou de 
décembre 1945 fut son extension en pacte de cin­
quante ans. S'il a échoué, s' il n'a cessé de se heur­
ter à des difficultés et même à des oppositions vio­
lentes de la part de l'U .R.S.S. en Perse et en 
Azerbaïdjan, en Pologne, Roumanie, Bulgarie, 
Grèce, Hongrie, à propos de la Commission inter­
nationale du Danube, de la frontière yougoslave et 
de Trieste, des colonies italiennes, du traité avec 
l' AIJem<JJgne, etc., il n'a -pas perdu i'CS~poir de main­
te nir le seul lien maintenable entre les Américains 
et les Russes, et de sauver J'O.N.U. 

L'Angleterre et l'Empire Le plus grand reproche 
. qu'on ne manque pas de 

fa ire à to~t~ la politique extérieure du gouverne­
ment tra'V'mlhste est son manque d'unité : comment 
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concilier en ·~fet s~ foi en la co_opéra!ion InternatiO­
nale et la contmuatwn d'une politique Impérialiste en 
Grèce, par exemple, comment concilier l'abandon 
spectaculaire de l'Inde et la répression acharnée en 
Palestine ? Le problème était déjà tout' entier posé 
aans la petite brochure électorale « Face à l'ave­
nir >, lorsque Attlee fa isait remarquer la situation 
contradictoire d'un gouvernement socialiste dans un 
pays qui possède Je premier empire colonial du 
monde. Et nul ne l'a mieux réaHirmé encore que Be­
vin lui ... même à la Conférence de Margate, et souligné 
l'importance économique, bien plus que politique, de 
l'Empire. Si l'Angleterre peut se permettre d'aban­
donner l'Inde, qui ne serait qu'un lourd fardeau 
,pour elle, elle ne peut, par exemple, .permettre à la 
moindre menace de s'exercer sur le Proche et le 
Moyen-Orient, parce que- « le standard de vie et le 
salaire des ouvriers anglais dépendent » du pétrole 
qui. s'y trouve. La conciliation entre les deux 
tâohes que s'était proposées le gouvernement, répa­
rer et construire, s 'avère plus dif,ficile à l'extérieur 
qu'à l'intérieur. 

Partout où elle a été possible pourtant, il faut 
reconnaître que les changements ont été grands : 
nouvelle Constitution de 1:1urma, indépendance pra­
tique de Ceylan et de la jamaïque, ,programme 
d'unions économiques (Union malaise, Indes occi­
dentales, Afrique orientale) et surtout le nouveau 
statut accordé .à l'Inde. 

[.'Inde, avec ses 300 millions d'Hindous ses 
30 millions de musu J,mans, ses 562 Etats prin'ciers 
~n~ population qui s'accroî.t de 5 .millions par an; 
etait devenue une charge economique trop lourde. 
Aussi il n'y eut presque aucune opposition lorsque 
les travaillistes proposèrent de lui accorder J'indé­
pe~danc~ dans le s~stème des Dominions. Une pre­
mJere !DJSSJOn Staftord Cripps-Alexander présenta 
en m_ai 1946 u':l projet d 'U nion hindoue, qui fut 
r_efuse par !a Lt gue arabe, partisan de la sépara­
tion. On sait qu un n·ouveau plan Mountbatten de 
séparation a été accepté dernièrement par la Ligue 
arabe, comme par le Congrès hindou. Il y aura 
donc, dès le mois d'août 1947, deux nouveaux Etats 
indépenqants, Hindoustan et Pakistan, ayant statut 
de Dommwn. A cette date, toutes les troupes bri­
tanniques, dont le départ avait d'abord été fixé à 
juin 1948, auront quitté l'.lnde. 

Le cas de J'Egypte et de la Palestine comme 
d'ai lleurs celui de l'Inde, illustre encore un'e fo is le 
paradoxe historique qu'après toute gueflre la recher­
che d'une coopération internationale se heurte à un 
réveil des nationalisme_s. Dès la fin de la guerre, 
le gouvernement égyptien demanda la révision du 
traité de 1936, relatif à la protection du canal de 
Suez, et l' immigration juive commença d'autre part 
en Palestine. La méthode travailliste semble avoir 
été d'abord de traiter directement avec ces deux 
pays : en décembre 1945, l'annonce, d'ailleurs pré­
maturée de l'évacuation complète des quelque 
500.()()() hommes qui défendaient Suez oendant la 
guerre fut annoncée. Un comité d'enquête où par­
tidpèrent aussi de~ experts américains,' proposa 
d'autre part, en avn l 1946, de laisser entrer immé­
diatement 100.000 juifs en Palestine. Puis il y a eu 
des troubles de part et d 'autre et une levée de ter­
ror isme. _Le gouvernement anglais, qui ne veut à 
aucun pnx abandonner des avantages économiques 
vitaux, a adopté une seconde méthode, qui est ta 
répression : il y a encore 60.000 hommes en Egypte 
{10.000 avant la guerre) et 120.000 en Palestine 
(2.000 avant la guerre). Enfin, par scrupule, ou parce 
que la solution ne vient pas, une troisième méthode 
vient d'être tentée, qui est le dépôt des deux ques­
tions sur le bureau de I'O.N.U. L'Angleterre attend 
a~vec confiance, et crainte à la fois, un jugement. 
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D. UN EXAMEN DE 
LA SITUATION 

APBES DEUX ANS. 

Un bilan des réalisa­
tions et de la politique 
suivie à l'intérieur et à 
l'extérieur ne suffit pas. 

Dans quelle mesure celles-ci correspondent au but 
fixé il y a deux ans, quand les travaillistes n'.es­
comptaient même pas une victoire aux élections, 
dans quelle mesure la situation intérieure et exté 
rieure, même, est venue les cont•rarier, dans quelle 
mesure elles ont influé sur cette situation à leur 
tour, et quel climat elles ont créé ? Autant de ques­
tions qui sont à l'ordre du jour partout en Angle­
terre, dans le public, dans les partis politiques, les 
syndicats, le La·bour Party lui-même et les mem·bres 
du gouvernement. 

Le gouvernement et le Le public est à même 
public. au jourd' hui de juger, dans 

sa vie quotidi enne les ré­
sultats de la politique travailliste. Or les résultats 
ne sont pas exactement C$!UX que l'on escomptait. 
Les nationalisations se sont révélées à l'usage 
extrêmement coûteuses, à cause des compensations 
peut-être, mais surtout parce que la réorganisation 
entière des v!eilles industries est à faire. Certes, 
le nombre des mineurs a augmenté de quelques 
mil liers, la prod uction du cha11bon· de quelques mil­
lions de tonnes, mais les impôts aussi. Les .prix 
très bas des produits alimentaires (qui n'ont pas 
augmenté depuis 25 ans !) ne sont maintenus qu'à 
force de subvent-ions. Les services sociaux sont 
sans aucun doute mieux organisés qu'auparavant, 
quoique les protestations soient un animes dans cer­
tains domaines comme celui de l'éducation, par 
exemple ; on estime à 510 mil lions de Hvres leur 
budget pour 1947-1948, alors qu'il n'était que de 
220 en 1938·1939 ; mais ce sont encore les contri­
buables qui fournissent la di·fférence. Quant au 
programme d'habitation, il est ·Join d'avoir été 
atteint : au bout d'un an Guillet 1946) 48.000 mai­
sons avaient été construites, dont 35.000 provisoi­
res, sur les centaines de -mil·le promises .pour la 
même période, et les listes de priorité s'allongent 
sur les registres des conseils locaux. Les loyers 
atteignent toujours .des moyen nes extrava<gantes 
(deux lilVres par semaine à Londres, .presque 1.000 
francs !), et le locataire qu1, suivant la loi, obtient 
d'un trilbunal une diminution, n'a aucun recours 
contre l'expulsion. Certes, ·les conflits du travai l 
sont moins fréQuents, et la discioline des ouvriers 
et mineurs vraiment extraordinaire, et, à part les 
deux grandes grèves des dockers en automne 1945 
et des camionneurs au printemps 1947. aucune n'a 
sérieusement entravé la reprise économique du pavs 
(3 millions de jours perdus d'août 1945 à aoû t 1946, 
34 millions qu rant la même période 1918-1919), 
mais les salaires n'ont pas au,g-menté pour cela et 
la diminution de la misère :provient du sru·l fa it 
qu'il y a moins de dhômeurs (environ 350.000 en­
core pourtant). 

J.1 fa~t ajouter à tout cela deux événements 
imprévus et pour cause dans ,~ Face à l'avenir.:. 
et dont les répercussions, justifia1b!es ou non. au 
s ei n du public, ont été !moortantes : le rationne­
ment du nain et la crise du rlernier hiver. 

A la fin de la ~ruerre en Europe. on avait cal­
culé nue 1P~ l'tocks rle blé accumulés au Canarla, 
aux Etats-Unis, en Arventine, en Australie suff­
raient à nourrir le monde jusqu'aux moissons nor­
males, et on enrvisagea mê-me en AnP>Ieterre dé ces­
ser la production intensivr mais coMPuse rlu temps 
de J!Uerre. Or, dès septembre 1 94.'5. 1' Amérique 
annonc11it •me réduction ur f!en te de 5.500 000 ton­
nes de hlé dan"" ses export:~Hnnc:: : l' An .lileterre dnt 
ac center une rédwtion de 250 ()()() tonnPs dans ses 
~moort:ttions. le blntt:ure fut élevé 11 fl5 % Pt Je 
plan de I!'UPrre rétahli . En mai 1Q4ô. ;Je dPfidt 
oass:t à R millions de fOTli'E'S et le bl utta.~re à 80 %. 
La situation devenait critique dans tous les pays, 
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et Herber-t Morrison partit d'urgence pour Washing~ 
ton : I'Améri.que accepta d'aider l'Angleterre à 
nourrir l'Inde et sa zone d'occupation en Allema­
gne, mais il en coûta 200.000 tonnes de plus aux 
importations personnel·les anglaises. Le ministre du 
Ravitaillement ayant démissionné, le premier acte 
de · son successeur, john Strachey, fut J'annonce 
du rationnement du .pain a partir du 21 juillet 1946. 
Les explications données furent que l'Eu rope devait 
importer un total de 15.500.000 tonnes au lieu de 
3.500.000 avant la guerre, l'Extrême-Ori ent tl mil­
lions au lieu de 2.500.000, et qu'i.J y avait eu une 
série noire de tornades et de ras de marée ; mais 
le pu bli c n'a jamais cessé de penser que la véri­
table cause avait été un manque d'entente entre 
les pays pour fixer les ,prix à la production. 

·P as !Plus que dans la crise du blé, la responsa­
bi>lité entière du gouiVernement travailliste n'a été 
enga.gée dans la crise charbonnière de cet hiver. 
Il n'y a pas eu exactement de crise ohartbonnière : 
la production en 1946 fut de 189 mill ions de ton­
nes contre 182 en 1945, et la consomma'tion 193 
contre 186, le déficit, minime, étant inchangé. Mais 
un fro id particulièrement violent, accompai!né de 
tempêtes de nei•ge, a paralysé pendant plusieurs 
semaines, en février et mars 1947, !·es transpDrts 
routiers et ferrés. Le charlbon s'est accumulé sur 
le carreau des mines et les usines, privées d'éner· 
~ie. ont fermé leurs portes. Au point de vue ba•lance 
économ i·que, l' Anj!'leterre .a perdu en quelques 
semaines plus de 100 millions de li·vres en ex.por­
ta tion. quand son déficit étai t déjà de 450 mil· 
lions, et qu elque 3 miJiions de moutons. Les inon­
dations, consécutives au dégel, noyèrent 30.000 têtes 
de bétail et 80.000 tonnes de pommes de terre. Les 
répeJ1Cussions sur le public furent, outre un chô­
mag'e absolu de p lusieurs semaines, de -sévères 
restrictions en ch au<ffa~re, en édaira~re, en gaz, 
et une diminution temporaire des rations alimen­
taires. Il v avait peu d'explications à donner de 
ces perturlbations de climat, mais l'avis général 
est aue le ~rouv·ernement a manqué de prudence 
en n'or~ranisant pas des stocks de sécurité suffi­
sants d ans les usines. 

La remarque la plus commune des observateurs 
étrangers auoi on t suivi et vécu ces crises est l'admi­
rable esprit civiQue des Ang'lais. et cela est incon­
testable. Jamais le ,peuple ani!lais n'a par.u si disci­
pliné, derrière son gouvernement, ,pour tenter un 
sauveta.i!e aue tous savent périlleux. Mais, entre 
autres aua'li tés, le peuple anglais a celle de dépar­
ta·ll'er soigneusement sa pensée et sa lii!ne de con­
duire. Jamais ce doute dans les réactions du oublie­
devant toute la politique travail'lis te n'a mieûx été 
senti que par ce député conservateur qui dit un 
jour à la Chi!mbre : « La majorité de ceux oui 
votèrent socialiste aux élections générales ont été 
encouragés à le fa·ire non pour donner quelque 
chose à la communauté. mais nour obteni r qu el­
aue chose de la communauté. :& Et ~e srouvernement 
s'est senti peu à oeu étranger au public. suivi ma is 

. incomoris. et, cédant d'autre part aux instances de 
la « ~rauche :&, son mot d 'ordre e~t devenu : « Ex­
tl'liquer au peaole ». 01:'11uis auelaues mois donc, 
les ministrP'l font des discours, le tronvernemer/ 
ou l'Exécutif du narti inondent le · pwhlir. de bro­
dhurPs et de « livres hlli!ncs '>, et exolil(luent au 
oeuole oonrouoi i·l faut paver de plus lourds impôts, 
fumer moins dP ta:ba.c américain, patienter, et res­
pecter les consignes. 

Les « rebeUes 1>. Les avertissements sont 
en ef·fet venus de l'intérieur 

même du !}arti. La première chose à dire à orooos 
d~ « rebelles » travai llistPs est au'il faut s'en 
méfier : à n~rt une !llOi·lmée de leaoPrs connus 
(Crossman, Ziltiacu~. Hardld Davies, Mi.kardo), il 
n'y a pas d'opposition or~ranisée de « révolte :., 
et rien ne l'a mieux montré que •les votes à la 
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conférence de Margate. Pour qu1 s'amuserait à 
relever tous les incidents au cours desquels des 
.: rebeHes , . se sont opposés OU'Vertement à la 
Chambre à la politique gouvernementale, la liste 
rocoll'Vrirait presque le nomîore tota1 des députés 
travaill istes. 

Le gouvernement a reçu de ceux-ci de sévères 
et nombreuses critiques au cours de ces deux 
années ; à propos des nationél'l isations : compen· 
sations trop élevées, Boards non représentatifs des 
travaiUeurs et déj'à paperassiers ; à propos de sa 
politique sociale : cotisations trop lourdes et non 
proportionneNes, processus de paiement, limites 
d 'i ndemn ités, hôpitaux retirés aux autorités loca­
les - J'affaire des sociétés am icales de secours 
mutu~ls entraina ainsi 199 rebeHes ; les d ifféren­
ces d'origine augmentent encore les conflits et tel 
délputé demandera, par exemple, une nationalisa­
tion distincte des transports écossais, tand is que 
tell autre aura un intérêt trop intime à délfendre les 
juiJs <le Palestine. La politique étrangère surtout 
a forcément donné cours aux passions personnel· 
les : on a cri.ti'qué tour à tour l' intervention en 
Grèce, en Inldonésie, ~ans le Proche et Moyen-Orient, 
la politique du veto, ·le prêt américain et les impor­
tations de luxe ; l'attitude de la Russie a provoqué 
toutes les interprétations contradictoires possibles, 
et l'institution de « t1locs » a tantôt été consi'dérée 
comme le plus grand <langer contre la .paix et 
tantôt comme un pas indispensalble vers la fédé­
ration mondiale. Tolrl cela au jour ·le jour, et sans 
que la position du go!l'Vernement soit .iamais mena· 
cée. Le seUil débat où il alit eu véritalblement à 
en tenir compte fut le vote de la loi <le conscrip­
tion, mais iq faut souliigner le >fait que la maiorité 
des « lbaddbenchers , qui tinrent leurs ministres 
en échec n'étai·ent en rien opp_psés au principe du 
serviœ militaire en temps de paix. mais critiquaient 
seulement la durée de celui-ci ; le gouvernement 
le ramenant de 18 à 12 mois. le.S relbe·l·les se 
turent. 

On a beaucoup parlé du pamphlet KetTJ Left 
(Gardez à .gauche) publié par q,uinze députés tra­
vail'listes dont Crossman, Miichael Foot, Mikardo, 
Davies. L·à aussi , que'lques rem arques sont néces­
saires. Le pamph let n'est pas une profession de 
foi gaudhiste, mais une sorte de 1programme de 
<liscussion, d'ardre du jour, pour la conférence 
du parti qui devait s'ouvrir q uelques semaines 
après. Extrê1nement documenté, clair, chiffres à 
l'appui, iJ démontre que ·la politique économique 
et étrangère du gouvernement a dévié et est péri l­
leuse, et il 1pmpose des remèdes. S'il se trouve 
plus indulg-ent pour l'U .R.S.S. que ~e ministre des 
Affaires étran1gères, la solution qu'il propose, le 
fameux troisiê1ne bloc, n'a rien d'une inspiration 
communiste . ·omlne l'a exactement iugé l'org-ane 
de ·l'.lndependt:nt Labour Party : « En fa it. Keep 
Left ne condamne pas. mais essaie d'expliquer ce 
que le gouvernement doit faire pour se ma inteni r . ~ 
Pour beaucoup, il n'a de rouge que la couleur de 
sa couverture. 

Sa première grande critique porte sur 1a poli· 
tique économique : le déficit ne cesse d'au.gmenter, 
les exportations se sont hien élevées en 1946 à 
115 % d u montant de 1938, mais c'est 175 % que 
l'on se iJJTOiposait d 'a1teindre ; le prêt américain 
sera épuisé avant la fin de l'année prochai ne ; il 
fa ut à tout p.rix accroître les exportations en mê1ne 
temps q ue d~minuer Jes dépenses ·inutiles. Ce que 
demande Keep Lefl, c'est un plan systématique, ~t 
m~e la création <l'un super-ministère des affai­
res économiques, remplaçant le principe de 1'au· · 
tonornie départementale chère à Attlee, et 1pou­
vant être attribué à BeV'in qu'on voudrait hien, 
d'autre •part, voir q uitter les A#aires étrangères. 
Les mesures urgen1es à prerrdre seraient : couper 
les importations de luxe et rationner le tabac, uti­
liser au mieux la main...d'œ UJvre en di.tférenci·ant 
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par exemple les s alaires dans les industries de 
nécessité, ramener les femmes dans l'industrie (elles 
sont encore 750.000 de plus qu'en 1939) en insti­
tu ant l'éga'lfté des salaires, enfin et surtout démo­
bi-liser : il semble ina<lmissihle, alors qu'il manque 
otficiel'lement 600.000 hommes dans les industries 
d'exportation et qu'on parle d 'emlba ucher 100.000 
travailleu rs étrangers, de conserver une armée de 
1.427.000 hommes contre 450.000 avant la guerre. 

L'autre cri tique porte sur la poliHque étrangère : 
le gouvernement est accusé d'entrer dans le jeu 
américain qui est de construire un rempart autour 
de l'U .R.S.S., tou t en s'implantant dans les zones 
du pétrole. pays du Danube ou Proch e...Orient. Les 
régimes installés avec l'aide américaine en Chine 
ou en Grèce participent aussi fiJeu de la démocra­
tie que ceux installés par les Russes en Roumanie 
ou en Hongrie. Or la tâche <le 'l' Arug-leterre est de 
représenter la vra1e démocratie et de se tenir à 
égale d:istance des uns comme des autres. Il faut, 
par tous les moyens, se libérer de l'emprise écono­
mique américaine qui commande l'emprise politique, 
et pour cela se tourner résolument vers l'Europe 
et reprendre avec elle. comme avec l'empire, un 
commerœ acti f qui obHgera les industriels améri­
cains à baisser leurs prix. Il faut aussi régler au 
plus vite le problème de l' Aflema·gne, car, si l'in­
térêt américain est de maintenir celle-ci divisée, 
l'Angleterre ne .peut continuer à menacer son pro­
pre marché en déoveloopant les exportations a.Jle­
mandes à seule fi n de su:bveni r aux frais d'oc­
cupation. pas plus qu'el'le ne peut continuer à nave.r 
la moitié des fra·is de la zone ang.Jn-::l.méricaine 
maintenant fusionnée . Il fa ut. avec l'aide de la 
France, con!:truire une Europe unie économioue­
ment et pol itiouement .qui puisse résister clf·icace­
ment à tout déveloDpemr>nt de svstème de sécurité, 
russe ou a•mérk::Jin. « S'01oposer au communisme, 
non pas en s'aill iant à des fo rces réaction nai res. 
mais en a·idant à installer que]ique dhose de meil· 
leur à sa place. > · 

Margate. Avant • même la confé-
rence de M:ug-a te, le La­

bour Party a pris la Peine de réoondre à ces 
critiaues dans le pamphlet non officiel mais « au· 
torisé ~ : Cartes sur tahles ou « Interprétation 
de la nol iticJue étrang-ère » du g-ouvernement, extrê· 
mement important et qui eut les honneurs à la 
radio de Moscou où on l' attribua délibérément à 
la p.Jume de Church~ll •lui-même. 

Cartes sur tahfe met un certain nomlbre de ques­
tions au point. Il s'attache surtou t à expo~Pr sans 
amba!!'es. à « eXIOiiQuer au peunle » les diff icultés 
rencontrées depuis la fin de la g-uerre dans les 
relations amg-lo-russes. les intrig-ues et les injures, 
et comment les Russes « ont utiOisé les institutions 
internationa:les dans le seu.l -but de s'assurer un 
avanta•g-e national immédiat >. Puis, passant à la 
question économklue, l'auteur fait rf'marQ uer Que, 
précisément. « en Europe et dans le Proche-Orient, 
toute exuansion du système de sécuri té russe si.g-ni­
fie un ég-al recul du svstèm e de sécurité britanni­
que > et que, si l'Amérique veut prendre la res­
ponsabilité de s'opposer à cette expansion, eHe n'en 
lilbérera .que mieux f An!!leterre, qui pourra ainsi 
travai.l'ler, •l'esprit dé;t!'a'!!'é, au rapprochem ent. des 
deux antag-onistes. L'intenorétation ne manque pas 
de paradoxe, ni la double affirm<t tion aue J'An­
g-leterre ne sera jamais redevable à l' Amérioue aue 
dans le domaine économinue. et que « le hut d'un 
ra~Porochement anl!llo·améric::J.in est d'empêcher l:l 
guerre en démontrant à la Russie Qu'une 11nlitique 
ag-ressi.ve an1i-britannrque ne paie .p::1s • . Enfin, i·l 
est proc~amé encore un!' fois aue l' An·P'lt>terre ne 
peut, en aucun cas, prendre la tête rl'un bloc euro­
péen, d'une part, paJ'ICe que. la po1itio11e du bloc 
tampon ne peut mener à aucune solution et. de 
l'autre, ·parce que I'Angleter.re a trop d'intérêts 
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commerciaux vi~aux outre-mer pour se restreindre 
à la communauté européenne. 

On comprend qu'une des premières interpella· 
tians des délégués de Mar.gate ait po.rté sur le 
pamphlet. On avoua qu'H avait été autorisé sans 
avoir été soumis à l'Exécutif du parti, mais on 
pensa un peu plus tard, après le débat sur la poli­
tique étrangère, que J'auteur était .à coup sûr fami­
lier avec les papiers de Mr Bevin. Quoi qu'il en 
soit, .Cartes sur Table, en révéilant à l'avance cer­
taines vérités efficaces, a joué un grand rôle dans 
la batail.Je et regagné un certain nombre d'esprits 
hésitants qui auraient peut-être épargné aux Keep 
Left l'humiliation d'une défaite cinglante. 

Jamais on n'a eu, en eflfet, l'impression d'une 
aussi grande unanim ité dans le soutien apporté par 
le Labour Party à son gouvernement qu'à cette 
con1férence de Margate. L'Exécutif y a été défait 
deux fois, certes, mais sur des questions relative­
ment secondaires, et la grande batail1e que l'on 
escomptait à propos de la conscription, 'Cie la poli­
tique étrangère, 'Cie l'ha!bitation, du prêt américain, 
n'a pas eu lieu. Le premier jour (26 mai), J"ac­
œptation du service militai re .obligatoire fut votée 
par 2.332.000 voix contre 571.000 et 900.000 abs· 
tent ions. Le 27, aux élections de l'Exécuti-f, quatre 
candidats Keep Left, dont Crossman, furent bat­
tus. Cet éctJec n'a pàs été non plus sans inf1luer 
sur les « rebelles », et lorsque s'ouvrirent les deux 
g.rands débats sur la main-d'œuvre et sur la poli­
tique extérieure, res 28 et 29, leur ardeur était déJà 
moins grande. 

Le premier débat fut marqué par un discours 
important d'Herbert Morr·ison, dans ,Jequel, lançant 
un appel pour l'augmentation de la production ei 
des exportations, il s'adressa successivement aux 
Classes moyennes et au public, à ceux qui s'ef­
fraient ou se lassent, à ceux-!lià dont l'opi nion est 
si douteuse et qu'ill faut éclairer, puis aux ouvriers 
et aux syndicats : « Toute grève évitable, causée 
soi.! !J)ar 'les employeurs. soit 1par les ouvriers, est 
un sabota•ge ; et toute grève non oflficieJ.le est un 
salbo1ag-e avec violence contre le socialisme ». Tout 
le problème des rela tions entre gouvernement et 
Trarde UnJons fut d'ailleurs p-osé lorsque Will 
Uawther, président de l'Union des Mineurs, de· 
manda pne poliHque spéciale des sa!laires 'Clans 
les industries manquant de main-d'œuvre. Mal,gré 
une opposition Y.iolente d'Arthur Deatkin, leader 
des Transports, con1.re toute interférence gouver­
nementate dans les conflits du travail et l'action 
svndkale, la réso!lution fu t acceptée par l'Exécu­
titf, qui rejeta cependant une seconde résolution 
de polit.i:aue .gén'érale des salaires. L'événement de 
la journée fut ,Je vote du sa:lai·re éJgal immédiat 
DOilr l~ femmes, où l'Exécutif fut défait oar 
2.310.000 oui contre 598.000 non. Quant à la réso­
lution des « rebelles » portant ~ur la démobilisa­
t-ion. elle fut repoussée par 2.357.000 voix contre 
1.109.000. 

:Jil's ne furent pas plus heureux le lendemain où 
leur résolut ion critique sur l'Amérique la Grèce 
et l'empire fut supportée par qu~que d~uze mains 
levées parmi les 1.200 délégués présents. Jam<~is 
Bevin n'a été -aussi unanimement appro uvé. et dans 
tous :les domaines de sa politique extérieure : 
.Japon, !n'Cie, Allema,gne - le nouveau plan pour 
la zone an.gllo~américaine et la création d'un con­
~i~ économique élu par les parJements provin­
Ciaux - Moyen-Orient et l'importance vitale des 
pétroles, Eg-ypte et le maintien d'une garnison dans 
le cadre d'un nouveau traité, Palestine et les ré­
l?ressio'!s, Or~e et. I'intei'Vention, la coopération 
economtque necessmre avec J'Amérique ... Jamais 
non. plus Bevin ne s'est montré plus franc, .plus 
pratique, et pius éne~gique ; un journa1 londonien 
a cru voi·r d•ans cette victoire le symbole même de 
l'opposition entre les chefs ouvriers, él-evés à dure 
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école, et les théoridens intellectuels, égarés dans 
la classe ouvrière. 

Lorsque la conférence se sépara, après un 'Cler­
nier débat sur J':haJbitation où le ministre Bevan 
écarta avec aisance les objections faites à la len­
teur de sa p<>litique, le gouvernement pouvait se 
féliciter d'avoir gagné sa partie. Outre le rôle joué 
par Cartes sur Table et la rancœur d'une -défaite 
aux élections exécuti.ves, une -des plus év-identes 
raisons de l'édhec gaudhiste fut le manque d'or­
ganisation et le dispersement de ses cri·Hques. Il 
faudrait peut-être aussi ajouter que certaines 
unions, comme les mineurs et les transports, 
n'avaient pu dél~guer que leur leader tra'Vailliste, 
les chefs syndicaux communistes n'.étant pas admis 
à la conférence, et que 'l'appu i de ces derniers 
aurait été p~écieux à Crossman et à ses amis. Mar­
gate n'wpporte donc rien de nouveau, si .ce n'est 
que le ·gouvernement a découvert le parti qu'il 
pouvait tirer de confrontattons pulbliques avec ses 
crit iq ues, et son premier soin vient d'être la créa· 
tion d'un comHé de liaison avec les sections régio­
na1es, qui ne pourra que renforcer l'unité et la 
cohésion du Lalbour Party. Mais Margate ne prouve 
rien non pl us, car nu~ ne peut savoir le nombre 
de trarvai)ilistes ctJez qui ,Je désir de sauver l'unité 
.du parti n'a pas un moment recouvert des opi­
nions plus profondes 

Labour Party et com- Le gou'Vernement est, 
monistes. pour cela_ ·peu inquiété oar 

le gauchisme de certains de 
ses swpporters ; il aurait d'ailileurs tort, quand 
l'un des plus !fougueux Keep Left. Michael Foot, 
lui fournit par exemple, dans Je Daily Hera/d du 
13 juin, un artictle de soutien contre le salaire égal 
des femmes. Il est bien plus inquiété par l' infil ­
tflation communiste dans les syn1dicats et sa réper­
cussion possib'le sur la liberté d'action gouverne­
mentale ! 

Ayant échoué dans sa tentative de scinder le 
mouvement travaiHiste, bien que les estimations 
Officieuses dési•gnent une trentaine de députés La­
bour douteux, le parti communiste· a décidé d',agir 
sur une grande échelle dans 'les Trade Unions. Or 
l'in.fi1tration n'a ce<ssé de pren:dre de 'l'importance 
depuis la fin de la guerre. Les communistes sont 
maintenant à la tête de milliers .d'uni ons locales et 
en forment chaque jour de nouvelles qui deman­
dent leur intégration ; ·ils contrôi! ent au moi nR 
cent Trade Coundls fédéraux dont l'un des nlus 
pu issants de Lon1dres. Papworrh, memb re 'Cie ·l'Exé­
cuti:f communiste, a rem'olacé Bevin à l'Union des 
Transports et au Cunseil général des T .U. ; Jack 
T·anner, président de l'Engineering Union et aussi 
au ·Conseil général, est un symoathisant notoire, 
et ses deux col,lègues. Ioe Scott et Wal Hannington 
sont deux -leaders influents du parti ; comme 
Arthur Horner le secrétaire généra'! de l'Union 
des mineurs. Moffatt, président de l'Union écos­
saise des mineurs. est auSISi uri sympathisant. La 
cause de cette infHtration n'est pas forcément dans 
une extensio n de la mentafi ité communiste parmi 
les ouvriers. mais surtout dans l'abrogation de la 
fameuse « Circulaire noire », mémorandum syn­
dkal qui interdisait aux communistes d'occu per 
des postf's de direction dans les Trade UnionR . 
L'abro<Tation de -la ·loi !'!ur les conftlits du travail 
de 1927 a pu aussi faciliter les moyens de propa-
gande. · 

Aujou rd'hui, les communistes demandent le droit 
de preniCire .part aux con.g-rès du Labour Party 
en tant aue leaders syrtdi·caux, et, d'aut.re .part, 
une transformation dans la constitution du corps 
synldical, rf'mplacant le groupement fédérati·f par 
une autorité centrale plus maniab1e. 1 

Enfin, il ne faut pas ·nég:li,ger le mouvement 1 

coopératif de consommateurs, extrêmement impor· 1 
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tant dans la vie pulblique anglaise, puisqu'il pos­
sède plus de 9 millions de membres et 23 députés, 
et où les communistes sont à la tête de 327 unions 
locales. 

Une enquête offide'lle du secrétariat du Labour 
Party a préparé un rapport spécial qui sera pré­
senté Prochainement aux délégués syndicaux et aux 
Coops. Mais, dès maintenant. plusieurs orateurs 
officiel"-\ travaillistes ont demandé aux T.U. de com­
mencer une épuration, avant que la pression de­
vienne tro,p forte et Oblige :le gouvernement à 
comoter avec eNe. 

iLe .moment n'est pas encore venu, et le gouver­
nement travailliste a pu travailler li<brement pen­
dant ces deux premières années de sa législature. 
j ama>is le Pa•rlement n'a enregistré, en si peu de 
temps., un aussi grand nombre de mesures nou­
velles : en juin 1946, au bout d'un an à peine, 
73 bills avaient été votés, dont 55 avaient déjà 
force de lois. On ne peut qu'admirer l'habileté avec 
laquelle les travaillistes ont utilisé la machinerie 
parlementai re, ou traité avec ·la tradition : le rôle 
efficace joué par les Chambres, l'institution des 
Boards ou Je maintien de la d·écentra•lisation et 
l'importanoe donnée aux autorités locales sont des 
illustrations riches d'ensei·gnement. Il y a certes 
des défaHlances, pa rmi les classes moyennes, qui 
s'effraient, et parmi les femmes, qui supportent 
plus les difficultés de la vie matérie'Jle (il existe 
une Ligue des ménagères bien véhémente). On a 
dit que les quatl"e miHiüns de voix qu'ont appor­
tées aux travaillistes .les classes moyennes en juil­
let 1945 (un tiers de ce qu'ils ont Obtenu) pour­
raient bien leur être définitivement retirées. Nul 
n'en sait rien, ·quoi·que, aux él•ections complémen­
taires, Hs pement des voix en même temps que le 
nombre des albstentions alllgmente ; les conserva­
teurs ne regaJgnent qu'un ljJrestige de contraste. 

Mais il semlb1e certain que le gouvernement ait 
pris la décision d'agir en conséquence : Attlee a 
solennellement avoué à Margate qu'on avait peut­
être été trop vite et qu'on se contenterait, dans 
les trois années q ui viennent, d'aiChever le plan 
contenu dans « Face. à ·l'avenir » (il ne doit res­
ter que la na·tionalisat ion du gaz, d'ai11eurs en 
cours, et ceJUe des aciéries). On a surtout pris le 
parti d'eX\pl iquer .aux gens ce qui était fa it et pour­
quoi on le faisait. La remarque qui terminait l'en­
quête, que le journa'l Le Md7!de avait faite en avri l 
derni•er, est extrêmement juste : « Ayant pris .Je 
pouvoir dans un pays appauvri, on risque de faire 
prendre les solutions socia>listes comme des solu­
tions de circonstance, rendues malheureusement 
n·écessaires par la situation, et non pas comme des 
so1uHons garantissant un avenir plus targe. > Et 
le gouvernement a ap.pris à se méfier de la disci· 
p.li ne et de l'esprit civique des Anglais. Mais il a 
senti, par la même occasion, toute J'importance 
qu'i1 y avait à agir avec décision et continuité : 
en même temps oue Morrison J.ança·it son appe1 au 
p'ays et qu'on ménag"eait •les. syndicats, les minis­
tres montraient clairement à Margate qu'ils ne 
refusaient pas les critiques, mais entendaient agir 
librement. Au fond, J'avertissement contenu dans 
Keep Left a porté ses fruits : « Démocratie ne 
si·gnifie ,pas essayer de contenter tout le monde ... 
lJa vraie fa·con de d iriger est d'ex'p1iouer aux gens 
les difficultés et être persuadé une fois pour toutes 
qu'on 'a leur soutien. Si l'on a tort, on le verra 
bientôt aux urnes. > 

Londres, juin 1947. 

Roger P. 
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Amie disparue 

SIMONE WEIL 
Simone Weil est morte en août 1943, à LoTI!dres. 
La R.P., dont elle eût tant souhaité la reparation, 

ne sera donc plus la même R.P. 
Et la cause de la révolution prolétarienne a perdu, 

avec un cœur totalement dévoué, la plus aiguë des 
intelligences. Si nos idées sur les conditions de la 
révolution prolétarienne ont quelque peu progressé 
depuis quinze ans, je trouve tous les germes de ces 
progrès dans l'analyse inoubliable qu'elle nous 

· donna en 1933 (Allons-nous vers la révolution pro-
létarienne? (R.P., nQ 158.) . 

Ce que nous devons à Simone Weil, nous le di­
rons plus en détail prochainement. 

Disons seuhmwt que la leçon de Simone Weil 
est essen•tiellement l'horreur du médiocre. 

Combie.n de fois ne nous a-t-elle pas doucement 
montré qu'un point admis par nous n'était pas 
fondé en logique, ou, au contraire, qu'il gagnerait 
en force si nous savio.ns en faire autre chose 
qu'une vérUé de cœur ! · 

Horreur du médiocre, non seulement dans la pen­
sée, mais dans l'action. Partout où se livrait un 
combat pour ces valeurs de l'homme qui lui étaient 
plus chères que tout au monde, Simone ne pouvait 
pas tolérer d'être ailleurs qu'en première ligne du 
danger. 

Elle es,f en Allemagne quand la balance est indé­
cise entre socialistes et fascistes. Elle est mili­
cienne en< Catalogne. Dans la très dure période de 
misère prolétarienne de la « crise », elle est ma­
nœuvre d'usine dans la région parisienne. Quet lec­
teur de la R.P. a pu oublier La Vie et la Grève 
des Métallos, sous le pseudonyme de S. Gallois ? 
(R.P., Tt' 224, juin 1936.) 

Quand elle ne fut plus pacifi~te, quand elle se 
fut rendue à l'idée de la victoire nécessaire, Simone 
ne vécut plus que pour une entreprise : être para­
chutée en France. 

Pour des raisons obscures d'administration, on 
rejeta sa demande. 

Ceux. qui l'ont connue peuvent penser que le 
désespoir fut insurmoTI!lable. 

« f e ne peux plus jaire que ce que je fais main-
tenant », écrivit-elle. ' 

Quelques semaines après, elle était morte. 
Notre salut ne sera jamais assez profond. 

j. PERA. 

OUBLIONS LE PASSE! 
M. Jacques Duclos. - Nous parlerons du charbon en 

gros et en détail, du charbon de la sarre et de la Ruhr 
comme du charbon américain. Nous comparerons le prix 
de revient de la tonne de charbon de la R uhr, de 1a 
S'arre. d'Amérique et de Pologne et nous n 'oubllerons 
pas de traiter le p roblème de~.· réparations, que J'on 
semble passer sous silence assez malencontreusement. 
(Nouveaux applaudissemente. sur les mêmes bancs.) 

M. Montel. - C'est bien vous qui aviez demandé la 
revision du traité de Versailles. (Exclamations à l'ex­
trême gauche.) 

M. Jacques Duclos. - Ne parlons pas dee. choses du 
passé. (Exclamations à droite.) vous n'êtes pas à la 
pa.ge ! 

M. Maurice Thorez. - R emontons jusqu'au déluge 1 
M. Montel. - C'était avant le déluge, comme l'a.ntl­

milltartm~e. Mals nous avone bonne mémoire! 
(Assemblée nationale, séance du 23 mat.) 
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LE SYNDICALISME' DANS L'ENSEIGNEMENT 

Est-ce un bilan de faillite 

Au lendemain du congrès de la F édération de l'Educa­
tion nationale et à ·'a veille de celui du Syndicat national 
des lns~tuteurs, il n'est pas inutile de faire le point. Que 
se .proposaient les mn~ants des premiers syndieats d' insti­
tuteurs ? Quelles réa lisations ont pu être enregistrées ? 

Où' en sommes-nous maintenant ? Que peut-on espérer 
de l'avenir ? .. . 

Pour un homme 'qui a vécu l'expérience tout enliére, 
.. étendant •ur près d'un demi-sièc~e. le b ilan actuel peut 
ne p~ sembler très réc· ~nfortant. 

Nous pensions lous, m'écrit Pierre M.:>natle, que l'école 
laïqtie aiderait à nous donner une d usse otl'l>rière el une 
o1asse pa)Jsanne inteJligenles, douées J'esprit critique, enui­
sageanl sérieu~nt la réuolution. Elle ne nous ra pas 
'donné. Elle ne pouuait pas le donner sans Jo-ute. Mais elle 
aurai! .pu donner mieux. P ourquoi )J a-t-elle manqué ) 

Le s)Jndicalisme des instituteurs s'est J e plus en plu• 
limité à la partie de sa tâche revendicative, dcHai!sant lo 
'l>asks pensées â adaptation de l'écoile aux besoim Je la 
olasse olll>rière. Quand il sort Je celle première lâche ct 
aborde l'autrè, c'est pour donner dans le démocratisme baur­
geais, Pourquoi .l Comment c'est arriué ? L'imtitute-ur, j'en 

ai peur, se regarde de moins en moins comme un membre 
ch la dasse olll>rière . / e ne parle pas â une couche de mili· 
tanis , je parle du corps enseignant. A i-je tort ? 

Notre ami me pardonnera de citer ces réflexions venues 
au couran t de sa plume : elles posent une grande partie de 
la question. V oyons 1~ faits en y joignant quelques remar­
ques et appréciations personnelles. 

Les premiers <pas. 
1 

.. A l'aurore du s iè,cle, qu and la C.G.T. s'organisait el 
'faisait ses premières armes, inquiétant déj à la bourgeoisie, 
les amical~ d'anciens é~èves des écoles normales d'insti­
tuteu rs et dïnotitutrice5 se 'tran•fom!èrent en amic,.:es grou­
pant l'~nsemble du personnel primaire el se donnant pour 
tâche de -formuler ses aspirations et revendications. L.s 
instituteur~ se regardaient-ils. alors comme faisant · partie 
de la classe ouvrière ? NuJ.!ement. La plupart. en dépit 
de leurs traitements de famine, étaient trop enclins à oublier 
leurs origines, el la manière quémandeuse et souvent fla ­
gorneuse des dirigeants des amicales, n'avait pas grand · 
chose de eommun avec les procédés syndicalistes. Nom 
<fûmes pourtant alors quelques poignées dans le pays -
généralement des débutan ts, pleins d'enthousiasme comm, 
il sied à la jeunesse - pour <Ssayer d'orienter la co~orc• · 
tion vers une aàon plus- vi rile et dell buts plus .l arges. 
Enfants d'ouvriers ou de petits artisans , conscients de l'in · 
ju~lice socia'le d~n1 certains d'entre nou·s avaient particu­
~ièremenl souffert, nous entendions bien ne pas nous ~épa­
rer de notre classe et lier notre émancipation à celle du 
prolétariat tout entier. A l'i.,ue du congr~ des amicales 
tenu à Marseille, en 1903, des sections de « 'l'Emancipation 
de l'instituteur > (association d'instil uleurs-adjo:nts de h 
Seine, d'~pri t socia lisant) sont projetées et bientôt fondées 
en p:usieurs dépar tements, à côté ou au sein des amicales, 
dans le but de « n :>yauter :1> - d isons le mot, bien qu'i: 
ne ,fût pas connu encore - d'entraîner c~ lourdes machi· 
nes. Dès 1904-1905, ces oections adhéraient aux Bourses 
du Trava;l el se transformaient en syndi<: ats, ce qui amenait 
la publication d'un premie r « mani•feste des iu.tituleurs $yn­

dicalistes > ; en 1906, leur fédération devenait « F édératiou 
nationale des syndicats d'Instituteurs > ; en 1907, à son 
congrès de Nan te.. ja Fédération votait son adhésion à la 
C.G.T. 

La · .Révolution P.rolétarieMe 

Le$ secrétaires confédé raux d'al.ors, ·~es Griffuelhes ~ 1 
les Yvetot , se montrèrent tout à fait favorable~ à l'entrée 
de ces syndic ~ls d'instituteurs dans l'organisaion ouvrière. 
Deux mille cotisations de p'lus , à ce moment, c'était Msu­
rément peu de chose .à leu r$ yeux ; mais sans doute étaient­
ils comme Monalte pe rsuadès de l'importance gue pouvait 
avoir !"Ecole laïque améli.orée - « rénovée », selon le 
mot de ~· époque - sous l'in fluence des pionniers syndi­
calistes, pour aider à la formation d'une classe ouvrière et 
paysanne doué e d'eopr:·t C"rilique el compren ant :a né<:essité 
d'une complète transformation sociale. 

Telle était également noire pensée. L'idée d'éco'es syn­
dicalistes indépendantes, un m~ment examinée dans nos 
mi lieux. fut bientôt .abandonnée, faute de · possibilités f inan­
cières. N ou.s étions dans la p lace : c'est l'école primai re 

publique, l'écO:e laïque fréquen tée 'Par les enfants du p ro­
létariat, et dont !<li tares n'étaient d' ailleu rs pas irremédia­
bles, qui devait faire 'l'objet de Ioule notre attention, de 
lous nos soins. C ette conception mèner.a à la création de 
deux revues pédagogiques hebdomadaires : fEcale Réno'l>ée, 
malheureusement éphémère, pu'~ l'Ecole Emancipée (1910) 
qui a repris l'an dernier sa publication. 

L'esprit syndica liste pénétrait en même temps d'autre~ 
administrations de J'Etal, notamment celle des postiers. Les 
persécutions gouvernemental~. tendant à arrêter cet essor 
(révocation entre autre~ d e notre secrétaire fédéral Nègre) 
devaient fai re ajourner pendant deux ans l'adhésion rlfrc• 
live des syndicats d',instiluteurs à la C.G.T. ; mais l 'idée 
de « : ·adaptation de l'enseignement aux besoins de la cla~e 
ouvrière » n 'en fut pas moins lancée tout de suite avec essai 
de congrès mixte (syndicats d'ins ti tuteurs el d'ouvriers) el 
de commi5$ions mixtes, en vue de <préciser ces ·besoins el 
de hâter les ré alisations, avec ou sans l'accord offic iel. 

Celle tâche si importante n'excluait pas, .bien entendu, 
de l'activité des premiers syndicats d'instituteurs, les luttes 
corporatives et sociales ; mais ;) n'entre pas dans le oadre 
de cet artic'e d'en retr acer toutes les phases. Notons seu­
,Jement qu'une répression quasi systématique devait contri­
buer à entraver un large recrutement el, par suite, à main­
tenir nos syndicats, à quelques exceptiollJ! près, et leur 
f édération el le-même dans la v.oie dlf syndicalisme révo­
lutionnaire, qu'ils ne devaient pas abandonner, même au 
lemps de la 'Promière guerre impérialiste mondiale, quand -
la direction confédérale sombrait dans la collabn ation avec 
les pouvoirs publics, l'union sac rée et le < jusqu' aubou· 
IÎsme ». 

Tous syndiqués 

Au lende:main de celle guerre, dans .!a période d'afflux 
aux syndicats, notre organisation, devenue « · Fédération 
de l'Enseignement » accueillant dans des syndicats uniques 
les .profe5$eurs de lous ordres, ne groupa jamais guère plu' 
de 12.000 adhérents. T.oulefois, des syndica•listes de ten·· 
'dance p:utôt réformi ste s'employèrent àlors à tralt!!former 
les amicales en syndica ts. Cette act ion, encouragée par :a 
direction coll aborationnÏ..Ie de la C.G.T. et même, au début, 
par le gouvernement, aboutit à la c réation d'un « Syndi­
cat national des Instituteurs » groupant la plus grande 
partie du personne'), el quand vint la sci5$ion syndicale. 

; ! 

~ .. 

abrs que les vieux syndica ts de l'enseignemen t allaient à 
la C.G.T.U. , la masse ét ait peu à peu, et non ~ans tirail- i: if 
lements, entraînée à la C.G.T. Il y eut donc, de 1922 j; ; 
à 1936, dale de la fusion des deux C .G .T. dans l'enseigne- Ji:: 
ment comme dans la plupart des autres corporations, deux • · 

organ~ations pa~a l•lèlea se rédamanl du syndicalisme, et i: 1 
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les instituleun~ et ·inatitulrrcee, dana leur ensemble, ont pu 
BÎn•i être influencés. Durant les qudlques ann<es qui ont 
précédé la deuxième guerre impérialj,te mondia·le, •!es mili­
tant! révo1utionnaires se •ont évo~rtuéo, souven.t en vain, à 
insufUer un peu d'e~~prit combattif au groupement uniqce 
des in•titu teurs qui se trouvait désarmai• coupé, à la ba•e. 
des autre. catégories enseignantes. 

S'il no~ faut aujourd'hui, ami Monatte, constater chez 
lea instituteura cette carence du syndicalisme de ilu tte que 
lu regrel!es avec~ nou•, la responsab:Jité n'en retombe évidem­
ment que pour une [iaible part sur les épaules de,s militants 
de rex-Fédération unitaire de l'Enseignement qu'on se•t 
plu parfois à pr<senter comme étant trop intransigeant•, 
\-loire secta1res, el incapables, en coméquence. d'entrain"' 
la ma~. · 

Tou., ou presque tous , les membr.., de l'Enseignement 
désormais •ont syndiqué!, ce qui ne veut pas d ire, hé.!as 1 
que lous sont de• syndica'listes s'intéressant à la marche 
de leur groupement, assistant aux assemblées généralea : 
je pounais citer telle section où, sur 800 adhéren!s, ali 
en compte parfoi,s 25 ou 30 ,présents à I'A.G. ! Maio 
enfin ~e d110i..t syndical n'est plus contesté aux fonction­
naire,s, el c'est bien, •i 'l'on veut une victoire à notre 
acti f ; mais les principes essentiels du syndicalisme, 1.1 
que nous le concevions ensemble aux temps héroïques, sont 
généralement méconnus, ici comme ailleurs, du moins auY 
sommets des organisations. 

Pour s'en rendre compte el voir où l'on en est,- plua 
de deux ans après la fin de la guerre, ill suffit de passer 
en revue .les divers champs d'action actuds du syndicalism~ 
un iversitaire . 

Dans le domaine pédogo.gique. 
En 1910; au Con.grès fédéral d'Angers, â la suite d'unr 

diK~ion entre ins tituteur. et ouvriers sur l'éducation morale 
el civique adaptée aux besoins de la classe ouvrière, des 
conclusions furent adoptées où l'accent était mis sur .:e 
respect de la personnalité de l 'enfant. Crtons entre autres : 

Ne lui imposer aucun do.gme, aucune formule ; forti­
fier en /ui, au contraire, le 5etl5 crifique, f esprit 5CÎenfÏfique, 
en lui donnant le goût àu •al>oir ef le besoin àe contrôle ; 
fhabituer à •e conduire seul, à agir par lui--même, à res­
ter maître àe •oi. 

ILe congrès, toute:fois, e•limanl que ·les possibihté,a de 
l'école sont limitées, prenait soin de reconnaître que c'est 
surtout « au syndÎicat. au mérier, à la vie, en un mot, de 
préparer des ouvriers conscients, de~ syndiqués dignes rf 
actifs >. 

U décidait d'éditer des ouvrages sco~aires .« en harmonie 
avec nos conceptions rationalistes >, de mener d'actives 
campagnes pour dbtenîr la pro'longation de la s~olarité pri­
maire iu""'u'à quinze an•, la généralisation de 1'éducation 
m~te, la diminution du ,nombre d'élèves dan'5 chaque c~asse, 
elle. etc . 

,P~us lard, en 1919, on revenait sur la réforme de l'en­
seignement en s'efforçant d'y intéresser la C.G.T. tout 
entière ; pu~ on batai'nait contre ies taudis scolaires ; 
on étudiait la question de la lecture el des bibliothèque:. 
scolaires el populaires ; on reprenait ensuite, ~ous les voca­
bles « école du travail > ou « école rationnel!e el humainr ') 
la quertion de rénovation de l'en8eignement ; un manuel 
d'Histoire était édité qui fut d'ail'l eur~ interdit dans les 
écoles avec ~a complicité du minnlre Herriot, des « Edi· 
tians > el ·« Lectures > pour la jeuneMe étaient publiéea ; 
en 1931, l fallai·t défendre contre les stal iniens, lmtl en 
frl>'ll'ai'l!an1 inces<ammenl à son amélioration, ' 'écale ,)aïque 
jugée par eux alors « plus dangereuse que l'école confes­
a>onne lle >, el i1 fal:ait ,Ja défendre aussi en tous tem;>s 
contre les cléricaux, 

Et maintenant ? 
Sur un seul point de ce programme brièvement résumé 

nous marquons un demi-succès : la prolongation de la eco­
larité de 13 à 14 ans. Encore est-i: nécessaire de ~ouli­
gner ici l'incohérence de la direction du Syndicat nation~~! 
qui avait admis, sinon préconisé, au lendemain de 'la « libé­
ration >, un certificat d'études en deux partie,s dont la 
première se passait à onz:e ant, puis qui ''est vu, JOUJ ~·a 

pl'els.ion des sections, heureusement m~x in~p1ree., 'dans 
la néce~sité .de faire rapporter celle déplorab!e mesure qui 
aurait eu pour conséquence en bien dœ cae, à ,)a cam­
pagne surtout, d'abréger La scolarité, el que nous avionc 
déj'à combattue victorieusement dans le passé. 

Aux taudis scolaires •'ajoutent, à pré.-nt, Ir~ nombreu· 
ses destructi.ons de la dernière guerre : rien n'est encor,. 
mis sur le chantier. On a créé quelques postes nouveaux 
mais ce ~ont le ~us souvent de .petites sinécure~ qui per­
metlent à certains maîtres de s'évader de l'école ~ans allé­
ger la tâche .des autres ni concourir à l'Amélioration de 
l'en.eignement, cependant qu'on lésine pour payer des sup­
pléant$ destinés à remplacer -!es maître.s mal ades. 

En ce qui concerne la laïci té, ·le recu l es t indéniable. Il 
y eut Y iohy, c'est vrai ; mais j'ai sous les yeux un tabl-eau 
suggestif reproduit dans le bul!etin de •la section de Maille ­
et~Loire du s.N. <les Instituteur;; : c'est c.-,lu; des subven­
tions de l'Etat d )nt ont bénéficié les écoles confessionnelles 
pour ce seul département de 1942 à 1946 (1) : 

1942 
1943 
1944 
1945 
1946 

• • : •• • •• •••• •• • • • • •• •• 0 ••• ·-· 

24.892.785 !ranes 
26.648.~ > 
27.235.562 
57.975.366 
8.284.000 

Au total . . . . . . . . . . 1 45.036.257 :t 

Ainsi, en 1945, l'année d'après ~ a « .libération >, SOU$ 

le général de Gaulle, acdlamé alors par 1es partis se 
réclamant du prolét.ariat - et dont l'un ~e prétend main­
tenant défenseur erclusif de !'école laïque ! - magnifié 
par de nombreux soi·d!sant syndicalï. tes, le chiffre des 
subventions aux écoles confessionnelles de Maine-et~Loire 
fut plu.s que le double de ceux des années prt'Cédentes. E faut 
voîr là un des résultats - et non l e pire peut-être - .de 
;:'équivoque de .la < rési&lance ~. 

En 1946, les subventions officielles •ne sont pas cam· 
piètement supprimée), et aujourd'hui encore, sous ·les gou­
vernements « ~ocialiste homog~ne ~ ou à « direction 
soc1alist. ~ soutenus par n.Aints dirigeants dt! nos syndi­
cats, certains départementS et de nombreuse.s communes con­
tinuent à subventionner, ouvertement ou d'une façon dégui­
oée, ·les étaMissemenls conlfessi'<mnds, en déopit de la ~égis­
lation antérieure à la guerre. 

Où la faillite s'avère grave surtout, c'e,st quand il s'agit 
du développement de l'e!lprit critique, ce qui aura it dû 
ê tre une des tâohes principale,s de l'école l aïque. Les in~­
tituteurs en grand nomhre n'ont même pas osé, par c rainte 
d'histoi res locales .!eur allirant les coups de l'admini.stration. 
comballre vraiment les préjugé.s el superstitions, toujours 
répandus à la campagne ... et même à la ville. Et les mas­
ses crédule.s ont pu être dupées depuis dix ans comme au 
temps de l'autre guerre ; les bobards, les mensonges de 
toute sorte ont trou.vé même créance. On reste confondu, 
par exemp:e, quand on voit -une partie du prolétariat, celle 
qu'on aurait pu croire la plus affranchie, la plus révolu­
tion naire, sen aller à la dérive derrière un parti qui se 
dit encore communi.ste par antiphrase, accepter &ans exa· 
men Jes vérités révélées d u sla'lini>me, comme d'·aulre5, d'ail­
·!eurs plus nombreux qu'aulrefoio, acceptent ce ll es de l'Eglise 
ca tholique. 

Dans ce domaine, tout est à reprendre à la base el lù 
tâche s'avère diffi.ciJe. 

Sur le terrain corporatif. 
Leo syndicalistes révolutionnaires de l'eme :gnement, dans 

leurs luttes incessan-tes pour l'amélioration de '~eues condi­
tions de vie . ont toujours eu ·le souci de comballre les 
inégalités de trail'ements : déjà, dans les amicales, ils 
faua·ient adopter des « vœux :. centre les promotions 
au choix: ; plus tard, i~s lanchenl dans la corporation 
l'idée d'un traitement unique et firtnt comprendre aux plus 
lradit;onalistes qu'il importait, comme acheminement vers 
cel idéal, de réduire les écarts en·lre les traitements de 

(1) Ne rentrent paE. dans ce ta'bleau lea subventions 
douées par le déopartement et les communes. 
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famine du début et ceux de fin de carrière. L" arbitraire 
toua Ioules aea .foym~ fut ~noncé par eux el combattu • 
1ana trêve ; que de fois ne se sont-ils pas dressés contre 
un 4: 1lalut d~ fonctionnaires :. pouvant anéantir les 
conquêtes corporative• de plusieurs décades, contre le 
pouvoir réga!ien des chefs dans l'avancement el les muta­
tions auquel ils voulaient suhstituer l'ancienneté des services, 
CQDtre les délits d'opinions de Ioule sorte ? 

Nous sommes, à présent, bien loin de cel mœurs. On 
décide, par exemple, à l'U. C. F. f. (Union générale 
des fécléraiÎ·ons de fonctionnaires, nom nouveau de l'ancienn~ 
fédéra·tion_des fondionnaires : on a changé le nom el 
c'est à peu près tout !e résullat de la persévérante campa · 
gne menée l'an dernier par !"ami Valiere), on décide à 
I'U. G . F. F., sans avoir co11suhé la masse des adhérents, 
d'ouv·rir « l'éventail des trai.tem<"nls :., c'ett-à-dire d'accen­
tuer les inégalités, et c'est ainsi que, sous forme d'acomptes 
sur revalorisation au 1"' janvier dernier, on a pu accorder, 
par m ois, 383 franc.- aux plus petits, et 15.000 francs 
aux p!us gros fonctionnaires. L'un des secrétaires s'en est 
indi~é apr~ coup dans la Tribune : c'était toul de même 
trop choquant ! Les dirigeants de la F. E. N. (Fédération 
de l'E.ducation nationale) et ceux du S. N. des instituteurs 
Je sont a•sociés à ce beau travail. 

On décide, toujours sana consultabon de Ja base, 
d'approuver et d'exalter un « statut de la f.anction publi­
que ) qui érige en système le favoritisme administrahf 
et gouvernemental. Sans doute !e bureau du S. N. (2) 
en est-il gêné à la veille du congrès des instituteurs : 11 

J'en e:r.cu.., dans son rapport moral : 
.. .Le. Jécisions prises par ces graflds orgcmismeJ 

(F. E. N., U. G. F. F. et C. G. T .) ne Jorvent pas rëtre, 
qua,d il s'agît de problèmes importants engage(lnt r <Tienta­
tion Ju S. N., ~· consultation Jes intéress6. • ' 

Ay011s la franchise el k courage Je dire que pour cef!arns 
gr(J'I>es problèm<!3 cette consultation n'a pa• toujour:r eu 
Pampleur J6irable. Nous pensom au statut Je la fonctioll 
publique el au système Je la Sécurité sociale. Ne Jonnons 
pa:s à no• aJhérenb r.~mpr<33ion qu'i& •ont Jel/ant le fait 
accompli... (L'Ecole Libératrice du 15 juin, numéro 17, 
page 227). , 

Regrets tardifs, quand le mal ~si fait; mais il y a pire. 
En son congrès de Grenoble, l'année dernière, le S. N. 
$est prononcé en faveur de l'échelle mobile des ulairer, 
nécessitée par les f!uctualions du prix de la vie. Qu' a·t-on 
fait durant toute l'année pour populariser celle idée el la 
faire adopter par les « grands organismes ) dont on parle 1 
Rien· On y revient pour la première fois dan• le rapp<frt 
moral en disant : 

La noûon Ju minimum 11ital entraîne celle J'échelle mobrle 
pui~ue Ioule 'llatialion Ju minimum llital a!feoleta (ensem­
ble Jes traitements ... 

Comme c'est simple ! Mais la revaloriution dea traite· 
menis et le reclassemen t des fonctionna ires sont ajoum~ 
de semestre en semestre ; on en prévoit maintenant la réa!i­
sa~ion en deux étapes ; même après la demi-victoire du 
cheminots, nous avons l'impression que tout est remis aux 
calendes et qu'on ne veut rien faire qui puisse gêner les 
amis au,pouvoir. On collabore ! ... 

Très modérément. Duthe l et Valière s'élèvent contre cel!~ 
manière de faire pour expliquer qu'ils voteront con tre 'e 
rapport moral de la ma jorité : 

Nous comprenons mal également la méthoJe utilisée par 
les organisrms synJicaux quant au reoLmcmenl, à la re'lla­
lori•ation el au minimum 11Ïia/. Les aJhérenls, le• synJicats 
Je brue orrl été tenu• Jans une ignorance à peu près com· 
piète. Un tel •))ndicaliMne de •omm~s est Jangereux el son 
efficacité reste à Jémontrer. 

Mais ce• griefs ne s'aclre~nl-ils pas plutôt à la F. E. N. 
ou à ru. G. F. F. ~ En réalité, ils .,cJ.ent aus•i pour le 
lrurwu Ju s. N., la pr.elll>e nous en a été Jonnie à r OC<:a· 
•ion Ju récent congrès de la F. E. N. En apportant 74 

(2) Plus exactement « la majorite d u bureau ,. car 
Valtère et Duthen ont fait les réserves nécessaires.' tant 
aux réunions que dans la revue 'du S. N .. Jaquel1e ne 
semble d'ailletuiS point ouverte aux m111tants de la 
base. 
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mcmda4 au rappart mord Je la FéJéralion, le bureau du 
S. N. s'est s.,liJari3ê allee la politique J'atermoiement. el 
Je recul~ pratiquée par la Fédération· FA nou• po IN ons 
poen~r que ne>lre bureau a.gira de la même façon au congrès 
de l'V. G. F. F. pré11u au Jébut de juillet. En accordant 
au congrès Je la F. E. N. 7~ manJats à la motion corpo­
rative Janet•, qui pré11oil le reola3Ument en Jeux étapes el 
reste év.asi11e. sur les mo~n.s ci' adion, alors que la mofion 
SchD>arlz, qui lui était opposée, reprenait l'essentiel de la 
motion Je Grenoble (échfllle mobile, action directe), no• 
camarade• ont pri• une lourde responsabilité. Nous ne les 
suivrom pas Jans celte 11oie, en oppo$ilion inJiscutable (J'I>eC 
les Jéci•ion. Je notre propre congrès Je Grenoble, seules 
valable• pour des militants. (E. L., n° 17, du 15 juin.) 

Il y aurait encore beaucoup à dire. Il faut se limiter ; 
maÎ:I il e$1 un point qui ne peut être pa!!é sous silence. 
Nos batailles con tre les sancti-ons administrati·VCS et gouver· 
nementales relativts aux déli~ d'opini<J ns de toute sorte 
avaioo t eu du moins un résultat ; celui d'émouvoir le 
per.~onnel et de !'empêcher de s'associer à ces sanctions 
par les votes de ses roprésentanls dans les conaeils dépar­
lementaux. On avait, en tout cas, f ini par comprendre que 
les syndicats étaient les organes qualifi~ de défense de 
leur~ adhérents. La guerre a chan.gé œ:a : une vague de 
paüonalisme a déferlé ; depuis ce sont les syndic'lls -
ceux qui par:ent en leur nom - qui réclament aux-mêmes 
des sanclioll$ pour délits d'opinions, participant aux corn· 
missions d 'épura tion c·hargées de juger lœ suspects, excluant 
pa~fois même ceux qui ont été mis hors de cause par ces 
commiOU<ions. Où esl donc le temps où les syndica':h.tes esti· 
maient n'avoir pas à prendre .parti entre les divers impé­
rialismes, ni même entre les d ivers gouvernements hour· 
geois, lœ prolétaires de tous pays devant fraterniser d 
•'unir ? ... 

Au point de vue soci ~ 1. 
Le $yndical isme révolutionnaire avait deux pilien fonda· 

mentaux : Ja I~Utte de classes el l'inlernationa1lisme prolé­
tarien ; une méthode .Sprouvée : l'action directe. C'est ce 
qui fai~ait dire aux vieux James Guillaume, s'adreuant 
aux militants de l'ancienne C. G. T. : Vous êtes les 11éri· 
tables lréritieTl Je la Jro Internationale. Par-dessus tout on 
lunail contre la guerre qu'on sentait venir el contre les 
pr~paratifs militaires. Entre lœ deux guerres encore, l'ex­
Fédération de 1'Enseignemenl eut de belltS campagne;~ à 
son acti f contre l'impérialisme et ~es menées bellicistes ; 
un nom les résume : celui de notre .regretté Gil.bert Sene!. 
Le Syndicat nationaJ, lui-même, paraissait dana une large 
mesure gagné à la cause. , 

Hé1a, 1 La Julie de classes et l'internationalisme ont 
été « rou lés dans le linceul de pourpre > ~~ la collabora tion 
à tout prix- a été substituée à l'action directe , aussi bien 
par les sommets des organisations syndica'~es que par les 
parti~ soi-disant ouvrier~. 

On a lu tté, · ce tte fois , contre le faseisme et le naziJme 
comme on luttait. jadis, contre le militarisme prussien. Il y 
avait l'union sacrée et le « jusqu'aubou·tisme > dans la pr•·· 
mtere guerre mondiale, nous avons eu !'union des F rançai• 
dan.s la « résistance >. Les formules ne manquent jamais 
quand il s'agit de « bourrer les crânes ». 'Mais, après 
celle qui devait être la dernière des guerres, le militari1me 
a sévi plus que jamais, et maint~nant les méthodes autori­
tai res et tota·~itaires sont à la mode dan~ tous les Etats 
- méme dans les organisations ouvrières 1 - et le mili­
tarisme continue à couler à pleins bords. Si liien qu'au 
dernier congr~ du S. N. d.:s instituteurs on a voté - à une 
f<~ible majorité. il est vrai - une motion d ... stalinien• 
associant les instituteur! à la formation pré militaire. 
. Depuis, le gouvernement a fait suspendre ~es crédi·ts rela­
hfs à cette prémi'itarisalion - mesure inattendue dirigée 
.ans doute contre le parli di·t communÎllle qu'on venait d'éli· 
~iner du pouvoi~ et dont on craignait l'emprise sur la 
Jeunesse - el d faut louer la majorité du bureau de 
s'être ca•hrée quand les staliniens ont voulu a»c>cier 1e syndi­
cal à une campagne de protestation à ce propos, tout en 
regrettant que le secrétaire général ait pu croire qu'il était 
~ _wn devo.>r: vu le vote de Grenoble, de 1e ranger du 
ro~~s~ru~. · 
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Non, -la motion .de Grenoble n'avait pu donner un tel 
mandat car 'a. ouspens;:>n des crédits n'y était point prévu<" ; 
mais le congrès avait adopté. à une forte rna.j orité, « l'échelle 
mobile des lraitemen.ts, salaires et retraites » el c'est re.:~lé 
lettre morte durant toute l'année. Ajoutons que plus on fera 
de concessions aux disciples de Staline plus on sé:oignera 
d'un syndicali:sme indépendant, sérieux, honnête, et plus, en 
même lemp!, on leur donnera d'assurance el d'audace pour 
s'emparer ·de la direction, là comme ai1lleurs. 

Il y aurait, du point de vue révo-lutionnaire, un para:,èle 
à établi r entre les deux guerres mon·diales sur l'étal des 
esprits el leur évolution. Cela né<:essi~erait une étude spé· 
ciale avec elCaiiien des ca\13es et des résultats. Indiquons 
seu,ement ·qu'en France, de 1914 à 1919, ·~a poignée de 
résistants qui s'était affrnnée a.près .les reniements du 
pa~ti socialis te el de la C G. T., et qui devait participer 
à Z immerwald, est allée grossissant toujour.s, malgré les 
défections pen.onnelles, faisant un bond énorme au tempo 
de la Révo~ution soviétique ascendante, renversant ensu1t~ 
la majorité du ,parti socialiste, inquiétant fort 1~ révolu­
tionn-aires repentis de la dire<:tion confédérale, donnant biea 
des C$poirs aux militants restés fidèles à la cause. Et coll~· 
tatoos que dur·anl celte guerre-ci nous avons "'sisté qu:t>l 
impuissants, à un p~ocessus à peu près contraire : unf' 
grande partie de la masse hostile d'iabord à cette guene, 
mais incapal):e d'utiliser la débâcle pour son émancipation ; 
le.:~ nombreux opposants rérdurts au silence et all ant s'ef:fri.­
lant toujours durant ;l'occupation, la vague cihauvine empor­
tan•t presqué tout pour fin ir &oua le nom de 4: résistance l> ; 

contrai-rement encore à ce qui s'était passé en 1919, nous 
1\VOM enregistré une sorte de triomphe des pariÏ$ dits socin -­
liate et communi&le à la première consultation électora~t. 
leur donnant d'abord la majorité à la Constituante, maj,ori-té 
dont ils n'ont rien fait de bon pour le pro'lélariat - aprè; 
avoir t·ant contribué à le dévoyer (menées belr:icistes, main 
tendue aux catholiques, etc.) - et qui devait leur échapper 
par la suite. Il n'est P"' étonnant que les organisation~ 
syndic .. Ies. cenea de l'Enseignement en particulie r. se soie11t 
ressenties de cette év.ol:ution... à reboun. 

Il ne faut pas désespérer. 

Le tab'leau est sombre, bi'en sûr. « Au moment où le 
•ocialÏ$me voit venir son heure - écrit encore Mon·atte -
queb'e drôle de figure on lui a rfait 1 Et dai!$ le socia· 
lisme j'englobe le syndic alisme qui ~~ encore p:us défiguré 
•i po!!ih1e ». Hélas 1 oui ; mais ce n'est pas une raison 
de dé;5e&péranoe. J'enten~ de bons camarades qui disent, 
en parl~nl de !'·action au sein du S . N. des instituteurs : 
< Que diabre fai$ans-nous .dans celte galère ! Nous v 
perdons '>aire temps et nos forces >. Ce n'est pas lo~l 
à fait vrai ; on ne pero jamais complètement 'on temps 
quand on s'emploie à 'faire un peu de ~umière et de vérité. 
Nous avons teHement souffert de aotre impuissance durant 
cette deuxième guerre mondia1e, nous qui ne voul>ons pren· 
dre parti pour aucun d" impéri·alismes rivaux, ni sons 
:]es auspicel! d'un marédta1 sénile et ca.got, ni derrière un 
général clérical et amb:tieux, Q\11' nous n·e pouvons adm~ttre 
~ .. passivité au moment où quelques possibi1ités de propa· 
g&nde se retrouvent . . 

Et puis, ne voi t-on pas qu'en dépit des directions syndi­
cales, fédérarles el con.fédéra1es la lutte de classes el l'action 
directe reprennent peu à peu 'leurs droit. ? Mouvem•nts 
spontanés des P. T. T., l'année dem:ère, dH ch·eminots, 
pilus récemment, etc. ; comités de grève remplaçant ~es orga­
nismes défaillants. Et ce n'es t pas fini. Les excitations chau­
vines n'e paient pas, ne donnen-t p~ du pain aux travailleurs. 
L'e.prit internationaliste renaîtra tout comme la corucience 
de das~~e. Il f"u 1 y aider . . 

Oa~ l'enseignement même, le ~yndica~isme de lutte n'est 
pas mort. Qu' i-J me WÎI permÎs d'en donner !Cl une seule 
preuv~ ' 'la motion généraie présenté·e p ar 1a section de 
l'Hérault pour ra•sembler les opposants au prochain congrès 
de Montrouge : elle rend le son pur du syndicali>me révo· 
lutionnaire. 

louis BOUET. 

Motion 

de 

de la Section 

I'Héràult 
La section de l'Hérault du SN. des instituteurs 

est dans l'obligation de constater que l'écrasement 
des régimes fascistes, le triomphe des soit-disant 
démocraties, les sacrifices, les souffrances, les 
misères imposées aux masses laborieuses ou con­
senties par elles, n'ont nullement écarté les mena­
ces contre les libertés, l'autoritarisme de l'Etat, la 
dictature économique, les possibilités de conflits 
internationaux, 

Sur le plan intérieur, elle constate que, malgré 
les gages donnés à la bourgeoisie capitaliste par 
tous Ies gouvernement-s successifs depuis la libéra­
t ion, maJgré la politique de collaboration de classes 
:pratiquée par la C.G.T., cette bou rgeoisie est tou­
jours plus exigeante et tend sans cesse - ce qui 
ne peut ét<Jnner les militants syndica.Jistes - à 
accroitre ses profits et consolider son pouvoir; les 
tentatives de rassemblement faites par un de ses 
éléments les plus représentatifs n'ont pas d'autre 
raison. 

Sur le plan extérieur, la section constate que des 
bnpérialismes rivaux s'opposent toujours avec 
vigueur, sur tous les points du globe pour accapa­
rer les sources de matières premières, les débou­
chés conunerciaux et les bases militaires. Les 
échecs et la conférence de Moscou apportent une 
nouveiJ.e preuve flagrante de la férocité des appé­
tits en présence. 

La section ne saurait sous-$timer le danger que 
peut représenter de rGaulle ou un quelconque 
homme de paille du capitalisme, Elle estime que 
la C.G.T. devrait être l'animatrice de la lutte con­
tre ce danger. C'est pourquoi, elle se prononce con­
tre un syndicalisme de confusion, de compromis­
sions, d'abandons, de reniements, contre un syndi­
calisme qui, conduisant un prolétariat affaibli et 
désorienté de déf~te en défaite, de désillusion en 
désillusion, ne peut que favoriser le j eu de t.out 
apprenti dictateur, C'est pourquoi elle se prononce 
pour un syndicalisme de combat indépendant des 
sectes phllosophlqut's, des partis et des gouverne­
ments et qui, se plaçant avant tout sur lo terrain 
économique, saurait opposer aux trusts et aux 
puissances d'ar.gent la lutte revendicative quoti­
dienne d'un prolétariat reprenant enf:n conscience 
de sa valeur, de ses farces, d e ses possibilités. 

La section considère que le drame sanglant des 
colonies frança.ises est une preuve de plus du carac­
tère régressif et tyrannique de l'année, laquelle ne 
peut être qu'au service des intérêts caJlitallstes. 

EUe estime que la position prise au congrès de 
Grenoble quant à la préparation militaire est en 
contradiction formelle avec l'idéal syn(licaliste et 
se prononce pour une révision de -la décision de 
l'an dernier et contre t~ute collaboration du per­
sonnel ense!gnant à cette préparation. 

Face aux m enaees constantes de conflits Interna­
tionaux et certaine d'Interpréter la haine des mas­
ses travailleuses contre la guerre, la section r~ 
pelle la phrase de Jaurès : 

« Le capitalisme porte la guerre en lui1 comme 
la nuée porte l'orage. » 

Affi rme que rien n'oppose les travailleurs des 
différents pays, sinon Ies intérêts savanunent pré­
sentés de leurs maîtres impérialistes. 

S'élève avec force contre toute préparation maté­
rleBe, morale, psychologique à la guerre, contre 
toute idéologie nationaliste, raeiale ou religieuse. 
contre la. diplomat:e secrète en usage, contre tout 
nouveau traité de Versailles, et proteste énergique­
ment contre les guerres coloniales ac:,.tuelles. 

Proclame que l'action et l'union d es travailleurs, 
et l'Internationalisme ouvrier sont seuls capables 
d'assurer la paix du monde et de promouvoir la 
-transformation sociale indispensable qui assurera 
aux travailleurs non seulement le pain quotidien, 
mais aussi 'la joie de vivre dans le bien~tre et la 
liberté. 
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Les crimes de la G~P.U. en Espagne 

* 
L-'assassinai d'Andreu Nin 
Il faudrait rendre publiques les archive~ secrètes de la 

G.P.U . (le socialisme n'a pas peur de la vérité), pour 
savoir exactement avec tous 'les détails quelle a été la fin 
d' Andreu Nin. Mais en a !tendant ce moment que tous ·~es 
révolutionnaires désiren t, nous croyons que c~ux qui ont 
été les ami.s d'Andreu Nin ont le devoir d'expliquer pourquoi 
il fu t assassiné, par q-ui il l'a été - les auteurs matériels 
du crime importent peu, mais il fa ut faire connaître ses 
auteur$ intellectuels - et comment l'as~iminat s'est -produit. 
d ui t. 

Il n'en tre pas dans le cadre réduit d 'un artic1e de situer 
le lecteur dans l'ambiance chargée de p assions, -q~i rendit 
possible, à la suite d ' une provocation, le su~aut révolu­
tionnaire des Journées de mai 1937 à Barce:one. C'est 
après ces trag:ques événements que les autorités, manœu­
vrées par les staliniens, ne respectant pas les engagement. 
pris (1) déchaînèrent la répression con tre le P .O.U :M · . .t 

~alemenl contre une fraction de la C.N.T. - F .A.I. 
La campagne de calomnies contre Andreu Nin avait 

commencé ob:en avan t les J ournées de mai. La future vic­
time était db-ignée constamment par la presse stalinienne 
du monde entier, orchestrée par ~~ dirigeants de l'U.R.S.S. 
En E•pagne et en Catalogne. cette campagne de d:.ffama­
tion a précédé l es faits de ma i. 

Andreu Nin étant encore ministre à la Justice du gou­
·vernemenl de Cata logne, un journal édité au front d'Ara­
gon par •la division Kar~-Marx (stalinienne) publia un 
des•in figurant une croix gammée, avec aux quatre extré­
mités, de.-; personnages polit:ques : H it ler, Mu~solini, l'em­
pereur du J apon el Trotsky ou Andreu Nin .. . Le• Jour­
nées de mai ne fu ren t donc que le prétexte cherché pour 
entreprendre une action contre les di rige ants du P .O.U.M. 
et en premier lieu contre Andreu Nin. Si ce prétexte avait 
manqué, ils en au raient machiné un autre. N in el le P .O. 
U.M. étaien t accusés pa r les stalinien,s d'être 4: trotskystes » 
- c'est--à-dire fascis tes pour les valets du Krem~in -
On comprendra parfaitemen t les intentions criminelles des 
stal:niens. Dan.s le feu de la guerre civi le, c'était un d evoir 
d'a!bàttre les f.asc~tes ; accuser de fasc isme ·les soi-di~an l 
trotskystes, c'était inciter à l'R$sassinat contre eux. 

En f ù, !e P .O.U.M. n'a jamais été trotskyste. N in 
s'était séparé de Tro:sky et des lrot&kystes depuis longtemps. 
Trotsky étai t un adver,saire acharné du P .O.U.M., qu'il 
accusait d' ~ · oppJrtunisme petit-lbourgeois », de mener 
une pol itique « objectivement contre-révolutionnaire », etc. 
Et T rotsky attaquait personnd lement N in, son ancien par­
tisan; à qui il ne pardonnait pas de l'avoir quiné. Aujour­
d 'hui que Trotsky a été assassiné à son tour, par l'organi­
sation qui fi t ®paraître Andreu Nin, il me plaî t de rap­
peler que le P.O.U.M., bien que n'étant pa$ trotskyste, 
n'avait j•amais considéré le trotskysme comme une organi­
s-ation contre-révolutionnaire, mais comme une branche du 
mouvement ouvrier. Et personnellement, je salue dans la per­
sonne de T rotsky, en nég~igeant ~; ut différend politique, 
un des révolutionnaires les plU$ int~res et les plus illtrépides 
de notre temp.. 

Les Journées de mai furent le prétexte pour les stali­
niens de demander la d;,solu tion du P.O.U. M. et la prison 

(1) Un compromis était In terven u entre le Gouverne­
ment de la Générrulité de Ca talogne et tes représentants 

.des organisations de militants qui se battaient da ns la 
rue : on s'engageait .de part et d'autre à cesser la 
lutte ; aucune répression ne s uivait la cessation des 
hostil!tés ; les ouvriers garderaient leurs armes ; on 
rendrait de part et d'autre les prisonni e rs . Les stali­
niens ne tlnrent pas ces promesses et. par l'intermé­
diaire de la police. entreprirent une r6pression té­
roce, s urtout contre le P .O.U.M. 

La Révolution Prolétarienne 

pour ses d irigeants (2) . La pres,se stalinienne, dirigée par 
des instructeu r~ politiques envoyés du Kremlin (3 ), répan­
dai t toutes sortes de calomnies, mais sans pré$ente r aucune 
preuve de ses accusa tions, el sans par ler non plus !'a.f.faire 
devant les tri-bunaux. L es min;,tres sta liniens espagnols, 
j esus Hernandez et Vicente Uribe, posent la question 
quelques semaines plus tard au sein du gouvernement, en 
demandant tout simplement la suppression du P.O.U.M . et 
l'internement de ses d irigeants. L af€o Cahal'ero, chef 
du Ca·binet et ministre de ~a Guerre, répondi t qu'il était 
un honnête homme - il répéta trois fois le mol ~ honnête :. 
- et qu'il avait lutté toute sa vie pour empêcher que les 
gouvernements puissent dissoudre un parti par décret .et 
mettre en prison les ouvriers par ordre gouvernemental et 
que si quelqu'un avait de. accU$ations à formuler il devait 
le fa ire avec des preuves devant les tribunaux. 
Les ministres sta~iniens sans répondre se levèrent et aiban­
donnrrent le conseil. La crise était ouverte. 

Le parti ~ooialis te que les staliniens avaien t réuss1 a 
dissocier ne ;;outint pas CabaUero. Un cabine t Negrin sur­
git. L'ordre pu.blic de -Catalogne avait été pr·is en main 
par le gouvernement cen tral espagnol. Des policier~ espa­
gnOils arrivèren 1 de Madrid à Barcelone pour procéder aux 
détentions ; ilS appartenaient tous au parti communiste. Un 
stalinien - BurJlo - fut nommé chef de l'ordre public 
en Catalogne. Un autre stallinien - Ortega - était devenu 
le chef de Cordre public de l'Espagne. Autorités poli­
cière• et simples agents étaient dirigés par des membre$ 
étr~pgers de la GP.U. 

Le 16 juin, quand la pdl ice se présenta a'ux ~ocaux du 
Comité exécutif du P .O.U .M. pour per.pétrer les arres· 
talions, il était près de midi, et ·ils trouvèrent seulement 
Andreu Nin. Ils n'attendirent N !'.arrestation des autres 
membres de l'organsation, qui se -f it plus tard. Nin fut 
dirigé tout de suite à Valence. Il était accompagné de deme 
voitures. Dans cd~e où voy-ageait Andreu Nin, les me­
nottes aux mains, comme un cr-iminel, il y avait des agent• 
de la police ~pagnole en uniforme et en civil. Nin ne 
passa certainemen t p~ plus d'une nuit à Valence, Il fu t 
transféré à M adrid .immédiatement et, selon mes informa­
tions, il fut enfermé successivement dans diverses prisons 
improvisées - Tchéka d'Atooha, San-Anton, etc. - el 
finalement dans un hôtel particulier de Alcala de Hen•ares, 
converti en prison et contrôlé .par ~ e parti commulldste. . 

L'émotion que suscita celle détention el celle des au tre. 
membres du Comité exécutaf du P.O.U.M. el l'a-bsurdité 
des accusations dont nous étions victimes, déchainèrent de 
grandes protestations. La C.N.T. fut une des premières 

(2) Bien avant leos journées de mal, 'la presse stali­
n ien ne demandai t d éjà la mise hom la loi ùu P.O.U.M. : 
la presse soviétique ann onçait la répression ; c l'Huma­
nité ,. également. Le~. journées de mai, voulues par les 
staliniens, furent choisies pour redo ubler cette cam­
pagne. E t comme le gouvernement Cabal·lero se refu­
sait à mener cette répression, i'ls le renver-sèrent et 
mirent au pouvoir un homme à eux : le D• Negrin. 
Puis on inventa des fa ux pour tâcher de démontrer que 
la lu tte de Barcelone était en rapport avec l<>s ordres 
que les dirigeants du P .O.U.M, et N in particulièrement 
avaient reçu de Franco. 

(3) Outre les Interven tions bruyantes des r eprésen­
tant~ soviétiques dans la politique Intérieure cata lane 
e t espagnole. dénoncées par Largo Caballero. Araquis­
tain, Prieto, etc., il y avait des agents du Comintern 
avee des pouvoirs bien supérie urs, même à ceux de~ 
diplomates. A Barcelone, il y avait le nommé c Pedro :o 
q ui , ~.elon nos sources d'information, est maintenant 
sous le nom de c Brno », ministre des Communications 
de H ongrie. A Valence, l'Italien Ercoll (Palmiro To­
gliatti ) , actue~ment mlnlstre d'Italie. 
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organisati-ons à éiever la voix contre cel arrestations arbi­
traires. L'ex-mini&lre cénétiate juan Lopez pu:blia dana 
Fr•gua Social de Valence un hril!ant plaidoyer en faveur 
de Non et des autres victimes du P .O.U.M. ; ~1 a~firma 
que les accusations du P. C. étaient pure calomnie. Luis 
Companys, président de ·la Cata2ogne, envoya un délégué 
personnel à V alienee où siégeait ~ e gouvernement de la 
République pour tenter de retrouver Nin et pour protester · 
contre &on arrestation. 

Le gouvernement de Valence aMirma immédiatement 
qu'~] ne savait rien de ces arre,:~tations et qu'il ne les avait 
pas ordonnées. Jamais aucun de ces membres n'a voulu 
accepter la responsabiLité de cette détention. Les ministres 
de la Justie,_e el de ~'Intérieur protestèrent et firent recher­
cher Nin, en se compromettant ouvertement. 

Dans l·a crainte que Nin ne fû t remi.s aux autorités 
légales, puisque ceUes-ei étaient au cou rant de son en~ève­
ment et de sa séquestration dans une « prison particulière > 
du parti communi&te, des étranger~ halbillés ave.: des uni­
formes de l'armée e&pagno!e entreprirent un nouvel en~ève­
ment. Et les staliniens tentèrent de donner le ebange en 
af.firmant que c'était des agents de la Gestapo qui l'avaient 
enlevé 1 ... pour soustraire un de l]eurs agents principaux à 
la Justice du gouvernement réplfulicain. L'aM·irmation était 
si absurde que les staliniens .furent ~ittéral~ment plongés 
dans le mdicule et le mépris de tout le monde. 

Andreu Nin fut emmené au Pardo, caserne générale 
des forces staliniennes militaires, sous le commandement du 
général russe Or! off. Le gouvernement ·!' a,pprit et ordonna 
au général M.i.aja qui, au fond, était un pauvre homme, 
et en pilus à ce moment une marionnette entre les mains de.o 
staliniens de récupérer Nin el de la conduire à Va­
lence. Le générall Miaja ne comprend l"ien à toute l'aHaire: 
ni sa signi1ication politique, ni •es répercu,ssions interna· 
tionales. n commit l'ingénuité d'appeler Orlolf à son bureau 
et lui dit qu'il aVIAit -appris que NŒn était aon prisonnier, 
que ~ gouvernement veut avoir ce!ui--ci sous son contrôle 
et qu'il allait .fenvoyer chercher immédiatement. Orloff 
répond qu'il n'en sait rien, qu'en tout cas NŒn a été emmené 
au Prado sans qu'il en so it averti ... , et il lui demande 
la permi&~ioo de téléphoner à son propre !bureau pou: 
tavoir si Nin était vraiment enfel'IIlé au Prado. Miaja 
ll(;Cepte et Or!olf se met en rapport avec ses complices. 
lis causent en russe. Miaja ne peut rien comprendre de 
la conversation. Orlolf donne l"ordre de cacher N in, en 
prév~ion d'une perquisition des <forces du gouvernement. 
Le sourire aux lèvres, O.:Cxftf répood à Miaja que du Prado 
on lui a communiqué qu'on ne savait r,ien de Nin et qu'il 
n'y avait jamais été. La police fait une vi-site au Prado, 
bien entendu sans résultat. 

La nouveHe du raPt et de •!a disparition définitive de 
Nin provoqua . dans tout le pays - malgré 'l a cen•u~ de 
la pre!Se, entre les mains ~ staliniens - et à l'étran~~:er 
un arand retentissement et une pluie de protestations. Des 
commissions socialistes arrivèrent de l'étranger pour savoir 
ce qui ,:~'était passé et pour protester contre ce procédé 
fasciste. Les ministres s'excusent, mais i!s ne peuvent empê­
cher que ·les délégations quittent l'Espagne ave<: la convic­
tion que la République est en ·fait dcm~inée par les parti­
san• de I'U.RS.S., qui utrli,.ent la terreur dans les postes 
mêmes de oi'Etat . : les ressorts du pouvoir échappent sou­
V@I -aux miniotres. Et lorsque de tels faits se produisent, 
les min:,tres disent comme a rgument et suprême excuse : 
C Leo Russes nous vendent des lfmles. :. Ma:lgré la desti­
tution du col~nel Ortega, chef communiste de la Sûreté natio­
nale, ~a presse stalinienne cata~ane et espagnole continua 
d'accuaer et de Jaire empri•onner les militants du P.O.U.M. 
par un gouvernement et une police aux ordres. Les locaux 
du parti furent fermés et le parti lui-même suspendu, sur 
l'ordre gouvernemental. On alfirme avoir dé.couvert que 
~es dirigeants du P.O.U;M. étaient en rapport avec Franco, 
lans apporter aucune preuve. A quoi 'hon prouver, quand 
personne ne peut répondre pub!.iquement : les staliniens 
ont le_ contrôle de la police, de l'armée, de la ce~ure, 
des tnhunaux, el soumettent le pays à la terreur ! 

Nin a définitivement disparu. Le gouvernement, pour 
démontrer qu'il eat Hbre et que •le parti communiste n'est 
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qu'un parti entre let autres partis antifascistes, nommé un 
juge considéré et antègre pour enquêter et exi.ger ~a pour· 
suite des responsables de la dis pari lion de Nin. Ce magis­
trat ~ Moreno Leguia - travaille bien, mais tout à coup 
il donne ra démission irrévocaJble : menacé de mort, lui, 
sa femme et sa fil!ette par les comrnunrste!, sans avoir de 
garanties de la .part du gouvernement, il a pt'Ur· Aucun 
autre juge ne veu t ~e charger de l'instruc tion-

Le,:~ prisonniers du P .O.U,M. - son Comité exécutif -­
ne trouvent pas d'avocat !Pour ·!es' défendre, chose inouïe 
en E spagne où la dignité de la toge n'a jamais permis, Jllême 
aux époques de plus grande réaction, de laisser sans défense 
des accusés. ~ staliniens ont terrorisé les avocats en accu­
sant ceux qui voulaient assumer la défense du P.O.U,M. 
d'être des complices de F ranco (4) . Pourtant, on trouve 
un avocat qui veut 1bien s'en charger ; c'es t Benito .Pavon, 
député appuyé par les syndicalis tes et qui gccupait un 
haut poste au mini,stère de la justi<:e, mais devant 1es 
menaces des staliniens, .jl demanda au Comité exécutif du 
P.O.U,M. de f ai re au nom de •a femme un dépôt d'ar­
gent à l'étranger .pour que sa femme et sa lille ne se trou­
~nt ,pas dans la misère s'il était assa~iné. 1Les accusés 
lui répondirent qu'ils Haient tous des ouvriers sans a rgent. 
A quelque temps de .là, Benito Pavon s'enfuit en Franc.e 
et dans une lettre retenti.ssante ( interdite par la censure, 
mais qui circula clandestinement) décl are qu'il s'était expa· 
trié pour éviter d'être assassiné par les staliniens. Cette 
lettre est un véritable acte d 'accusation contre ,]es ass~sin• 
d'Andreu N in. 

De · Nin, aucune trace. Les staliniens, qui se sentent 
accusés par l'opinion publique - !es membre! du P.O.U.M. 
ont rempli les murs de toute la Catalogne d'affiches clau· 
de.tines demandan t au gouvernement ce que Nin est devenu 
- mettent en circulation dans ,]eurs journaux (les seult 
autorisés par la censure à écrire sur cette quest:on) cetl• 
ignominie : « Où est Nin ? A Sa~amanque ou à Berlin 1 > 

PlU~~ tard. trois versions circulèrent sur la mort de NU. 
Selon l'une, il fut assassiné dans le même Pardo et son 
co'rps brûlé. Sdon une seconde version, il fut assassiné à 
coupt de pistolet, sur la rou le de Carthagène. 

Ces deux premières versions sont d 'inspi ration st~in ienne 
et expliquaient l'exécution de Nin comme celle d'un fas ­
ciste (elles montrent lbien ce que sont les méthodes stali­
niennes, car même un fasciste détenu doit être jugé publi­
quement et avec des garanties ; et ces a~assinats clandes­
tins dont >furent victimes plus l'un oppositionne~ antifas­
ciste jugent hien les staliniens). Nous nous refu,sons à 
accepter <;es deux version s, qui ne visaient qu'à engager 
l'opinion publique sur une fausse piste. 

Ces deux ve r)lions montrent au moàns deux choses ; 
1. Que Nin était innocent des accusations calomnieuses 

et que ,]es staliniens l'ont aS<iassiné pour des motifs 
politiques (ll'ils avaient eu ·~a preuve de la trahison de Nin, 
a. l'auraient apportée devant les uibunaux) ; 

2. Que si les staliniens avaient une telle· préoccupatiou 
d'expliquer la dispa~ition de Nin, c'est bien là ,~ a preuve 
de leur responaa:bi•lité dans cet assassinat. 

II y a donc une troî,sième hypothèse que ceux qui con­
naissent bien -les méthodes de la G.P.U. croient plus pro­
bable : lors de 'la di,;parition de Nin, un bateau ~ovié ­
tique était ancré dans le po rt de Va:ence. L'ambassade et 
les consulats wviétiques en E,.pagne étaient inviolables. Une 
police particulière russe surveillait ces jours-Ià ~bôtel où 
était i nsta~é. à Valence, l'ambassade de l'U.R.S.S. Moi­
même, lorsque je tentai de suggérer à Zugazagoitia (alors 
ministre- de ~'Intérieu r) que peut-être Nin se trouvait 
enfermé ~ l'ambassade SO\'iétique, il ne protesta pas tl 

( 4) Celui qui prit enfin la défense des accusés du 
C. E. du P.O.U.M. - Vicente H. Revilla - une fols 
f ini le procès fut empri.sonné et sauva de justesse ~ 
vie en s 'éclulJppant . m dut aMer se cac'ber dans une 
Divisio.n anarohiste. De même, la prfS..o.e stalinienne 
aœusalt d'être fa-sci stes «ls Commissions de peMonna­
lités social istes étrangère.s qui vinrent en Espagne pour 
enquHer sur les accusations contre le P.O.U.M et sa 
haine partlmne alla jusqu'à faire refuser le ·'visa à 
l'avocat français M. Henri Torrès qui vou1alt venir 
plaider cette cause. (Et Noguères,' president français 
actuel de la Haute Cour de .Justice, n'obtint pas non 
plus de visa.) 
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llè contenta de me répondre découra.gé : « li est 
loul à fait ünpos,~~lble d'y pénétrer : elle etl aardée par 
sept murail les de Otine 1 > (5). 

Andreu Nin fut sana doute .embarqué aur un bateau 
soviétique (6) à destination de l'U.R.S.S., pour y mou­
rir lentement dans quelque isolateur sibérien el d isparattre 
sana aucune trace ! 

Quelqu'un, dont je ne .puis révéler encore le nom, qui 
a habité longtemps ol'U.R.S.S. (il est apparenté. à des Rm· 
aea qui ont été un lemps attaChés à la di recbon de !'Inter­
nationale communiste, il connaît donc bien les métlhodes 
de la GJP.U.), m'a affirmé qu'Andreu Nin fut - dt­
même que le fils d'Abramovitch, Marc Rein, et d'aulret 
oppo.oitionnela d isparus d'Espagne - chloroformé, rou i• 
dans un tapis el ainsi embarqué vers ~·u .R.S.S., sur ua 
bateau 1oviétique. 

En conc:us~on , qu'on ne croie .pu que _le procès de l'en­
lèvement el de l'assassinat de Nin soit clos. Nous ~ommes 
des milliers de mi•litanls catalans prê ts à tenter de fair• 
!a lumière sur celle affaire .trouble, Et nous complot~• 
abstraction faite d~ divergences idéologiques, sur tous !..­
mi litants ouvriers, sur lous les Catalans dignes de ce nom 
et qui ne peuvent accepter 3ans révolte qu'un mini~tre de 
Catalo~~:ne 'J>uisse être enlevé avec -impunité de son propre 
paya, conduit pour être jugé à Madrid, et di.sparaître de 
Madrid sans la~sse r de trace. Il est inadmissib!e que, pour 
toute épitaphe d'une :vie exemplaire, la mémoire d'Andreu 
Nin, militant révolutionnaire honnête, soit couverte de fange 
par les responsahles inte1!ectuels de · tt>n a,uassinat. 

JORDI AHQUER. 

(!5 ) Zugazagoltia dit clairement dans son livre que 
Nin a été assassiné par les staliniens. Il eJq~llque beau­
coup d~ détails .de cette affaire. Et nous sommes An 
droit d 'a!!Irmer - c'est In~alecio Prleto qui nous l'a 
raco_n té, en noUB autorisant à.. le dire par écrit - que 
ZU!g'azagoitla avait dit à Prleto, en 1·9.39 à Paris, après 
la chute dlfl la République, qu' i:J a;;valt recueiiJII assez 
d 'Ind ices sur les auteurs de l'en.Jbvement et .de l'assa.~­
sinat de Nin pour pouvoir communiquer ses résultats 
au pré~ldent du Conseil, le Dr Negrin. Celui-cl lu i 
aurait dit •ors de ne pas poursuivre ses investigations, 
car c~la pouvait nuire aux haut intérêts de .Ja Répu· 
bliQuoe et à la ,poursuite de la guerre ! ... 

(6) L'ex-agent de la Guépéou, Jan Valtin, d ans son 
livre : c La noche quedo · a tras :o, explique la technique 
des rapts d'ennemis du régime et l'expMition d P.s vic­
times vers l'U.R.S.S .. sur des bateaux sovléti(lUeil, 

* 
La.politique de Bevin à l'égard de I'U. K. S. S. 

est la seule possible. 

C'est ce qu 'a déclaré le leader des rebèHes tra­
vatH!stes . . Richard Crossman, dont nous reprodui­
sons ici, d'après I'E8]Joi1· du 2-6-6-47, les récentes 
déclarations : 

Dans son discours, comme dans une interview accor­
dée au correspondant de l'Agence R euter, M. Cross­
man a précisé qu' Il n'avait jamais entendu critiquer 
les buts de M. Bevin, mais seulement ses méthodes. 
M. Crossman et ses amis étaient anticommunistes, 
mals espéraient qu'Il était possible de pratiquer une 
politique à. ml-chemin entre J'all iance anglo-amérlcaine 
et l'alliance anglo-russe. 

c Mals aujourd'hui, estime M . Crossman, l'espoir 
d'obtenir des Russes qu'Ils !assent confiance au socia­
lisme britannique s'est évanoui, c dissipé :o par l'atti:, 
tude de mépris Impitoyable que les Russes ont opposée 
à. tou tes Ie3 o!!res d'amitié britannique :o. 

M . Crossman ajoute : c Je s uis toujours persuadé 
que notre refus de participer à. la croisade anticom­
muniste est la seule politique rationnelle pour l'Europe, 
mals nous commençons à. sentir que les événements 
vont nous empêcher de l'appliquer », et encore : c Je 
crots que la division de l'Europe serait un désastre. 
Mals . Il se peut que nollB nous trouvions devant ce 
désastre dans quelques semaines. Et dans· ce cas, Il 
faudra que nous nous en tirions de notre mieux ». 
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PARMI NOS 
LETTRES .. 

Nouvelles du Maroc Une t rès Intéressante 
lettre d'un am i qui con­

nait bien les questions coloniales. On y verra, 
entre autres, qu'abondance et bien-être ne sont· pas 
synonymes dans nos pays de protectorat, quel que 
soÜ le proconsul qui gouverne. 

Dans l'en.sembl6 situation alinwmta;re, et donc .Yani­
taire, bonne. J.l a plu, \Z y a du blé.• PM de famine, 
pas de tWJhus. Hamdou.Uah. ! · 

Cependant, si l'on mange bien à la campagne, dans 
les vi.llcs la gêne eat;, grande. Les prix sont ~ 
él'!lvlis qu'en F1'0/nCe, mais les salaires y sont de 
moins de quinze francs ode l'heure! 

Le 8aiZai1·es ne IScmt plua fixés par co1Wefl,ti0flo entre 
employeur et em,p]oyés, c'e11t-à.-dire d'après Je l'apport 
des fore&. liB sont maintenant adminôatrotivement dé­
terminés pour rout le Maroc. L.es salaires n'ont donc 
pas bougé deyu'i.s août 1946, lbien que la conjoncture 
soit splendide, Depms six mo'i.s, ü y a des chantiers du 
bâtiment partout. Ce n' est pas la grande reprise de la 
construction, pui·sque l' « immeuble de ra,pport » 
est mort {Sa'lli8 avoir été rQnp!acé), maôa en/in, dans 
les quartiers de la ville, des gens plam.quent leur argent 
dam.s la pierre. Gros em.ploi ete ·main-d'œuvre, sa'lli8 
qu'il y ait ( à cause de Za bonne récolte) ap.pel de 1la 
campagne àan.s la vtzle. Il n'y a cepetwfant pas eu 
d'action ouvrière proprement dite pour venir à bout 
des .salaires ridicwles. 

Pour des raisons obacures de ·haute plli!itique ·la di­
rection communiste n'a pas étendu au Maroc l'autori­
sation de grève qu'elle a acco1'1lée pour la France et, un 
peu, pour l'Algérie. · 

••• 
PM d'action ouvrière directe, mais la commission 

des salaires se réunit à Rabat pour donner del! sug­
gestvans sur la modification du taux d'août .1946. Les 
commissaires sont de hauts fonctio-n-naires de l'adminis­
tration et des fonctionnail'es syndicaux. 

L'on asgj,ste, ain.si, à ce paradoxe d'un contact (on 
pourrait pres.que dire d'tme collaboration) de l'au torité 
avec le syndical~me dont elle ne reconn.att pas .le droit 
à ~'exi.stence. 

Car le dahir, tant demandé, accordant le droit syn­
dical a ux Marocains n'est toujours pas paru ! 

... On peut se demander pourquoi. Comment Be fait­
a que, très bienveillant pour lo syndicalisme de fait, 
un Erick Labonne ait reculé devant le syndicat de 
droit ? C'est ·Za Tunisie qui noU8 suggère la ole/ de 
l'énigme : le gros des syndicables y est organisé en 
dehors de toute Influence européenne, sOU8 .l'égide du 
néo-destout·. Labonn.e a craint l'équiva.ltmt au Maroc. 
En l'état de .la politique, &eat-à-dire avant d'avoir ·Ze 
BUltan bien dl lui, il a craint un mouvement ·syndical 
marocain. Au maroquisme (cu plutôt à ·l'arabisme) U 
préférait le c communôame :o. Je ne pense PM que 
ce soit à cau•se de son ancienne ambMsade à Mos­
cou. C'est parce qu'" croit que Ze parti oom.munillte 
est ce qu'il dit ~tre : un parti ne se distinguant des 
autres partôa frança-is ~ue par un grand I!IOU.C\ du bien­
être ouvrier. 

••• 

Et p1l48, maintenant, on a Ze général Juitl. 
Des gaullistes, révolt68 de n e PM avoir toutes lea 

places ,!'ont, autrefois, appelé c Juin 1940 ». Il ne 
ri8que PM d'être dit « Juin 1936 ! » 

DepuÏJB qu'il es t Zà se mani/este une persécution. 
timide mais nette, contre le syndicalism-e. PM à Rabat 
ni lt 0Ma, mais dwns les campagt~.es et 1es petits centres 
de., syndiqués indigènes sont arrêtés et condamnés (par 
les tribunaux indigènea) à de courtes peines de prison. 
Il y en a plU8ieurs dizaines depUis un mois. La réac.tion 
de l'Union des 81/Micats a consôaté en des t6!égrcûwmes 
d'elle-même et d~ P.C. à Bidault, etc. La Résidence a 
alors fait déclardr" par la presse qu'il a'agi8sait de « dé­
lits de droit commun :o et, a886Z sottement, en a downé 
le détail : duqwel il réswlte qu'U s'agi t de c motifs :o 
(menaces, disputes ... ) comme cm en aura ta11t qu'cm 
voudra, chaque fois que le mouvement syndical se heur­
tera à la provocation. · 
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Bur un autre plan, Juin a pr<1c!atl ~ po.tW<m, done 
a.on tli<Soeour& au pacha ae Marrakech : c Le Maroc 
n'est pas à la croiSée des chemms. 11 a choisi sa vo1e 
11 y a trente-six ans, avec le traité de protectorat. » 
Autrement dtt : " Alignement ! Fixe ! et plus d 'nis­
toire à. la. Erick La.bonne. » 

.uauonne, en e11oc, P~'~-Sait que, àevant la question 
arabe, l'heure éta'ib à la finesse politique, à la cHplo­
tHu~.,t: • ..t'Ut.ô •-.ta"'o·.n. eta'Lt c:moet e par une Ligue arabe au 
Ua•re, pour<['floi n'aurait-on pas U1!.B Ltyue arabe au 
Maroc pré8taèe par un souverain descen.a.ant du Pro­
phe te et ami de la. /.l'rance r l.J'où Le voyaye à :l'an­
ger, les grands coups d'encensoir à la Ltyue arabe, et 
l'annonce de la transformat-ion de Tanger en ~ capi­
tale diplo·matique ». 

Ueci .nécessitait évidemment de grandes modifications 
dans le régime du pmtectorat. A Marrakech, Juin a 
ezprimé le dé.Yaveu par Paris de cette politt.que. 

1Jeuz rwi.dents sB succèdent : un diplomate, un miH­
taire. 

Les diplomates sont faits pou1· jaire de nouveauz 
traités. · . 

Les militaires détendent 1e8 trait és acquis. 
(Le déroulement de l'Histoire ne semble guère dl<mner 

rats on auz deuzièm es!) 
Ainsi, des deux résidents, l'ancien voulait Jaire du 

neuf (et, peut-étre du raison>~able ). Le nouveau veut 
Jaire de l'ancien (et, probablement, du dérai-sm•nable ). 

1l n'est en tout cas pas déraisonnable de pe·nser que 
Pari8 (QUI ne sai t pas ce q u ' il veu t ) ne mettra fPU.S 
plus de temps pour lui casser les reins qU'il n'en mit 
pour son prédécesseur. 

Béflenons sur la situa- D'un vieil ami des 
tlon de la. Régie Renault m~taux (un v-ieil ami qui 

n'est pas un vieux) ces 
observations provoquées par l'article de Bois sur 
la. grève Renault. 

il n'est pas da11-S 11W8 inttmtions de critiquer le 
travaû de Bo·is (les copains de m a boite m 'ont dit 
qu'>! était bie") surtout m oi qui n'a. jamais pu pond1·e 
un ar ticle et au risque d e pas~er pour un « abstracteur 
d e quintessence » voie\ quelques 1·emarques, 1'éflezions 
et que&tions que me sugyère l'article sur Renault. 

D 'abond, Bt<r le aUmat Renault, nen ! que fabrique­
t-on chez Renaul t 1 Qu'es t-ce qu'un département une 
usine, un atelier, un secteur r .L'insti tuteur ou le' lam­
P'-'te de l~ S.N.C.F. qui lit la, R. P.. doit en 
savoir moins que moi à ce ~<Ujet et il serait bon de 
!'éclairer. 

Comment sont reliés ces différente~< choses : · 1 • 
sur le pl~n technique, 2• sur le plan ouvrier et syn­
d'I.Calt L'etat d'espnt ancien (celui de l'affaire Mahouy) 
81tbsiSte- t-il toujours ! 

Le service anthropométrique eziste-t-iJ toujouf.3 t 
Quelles smtt les rela.tions entre les cadres et les 

ouvrier8 t Les ouvrier" subissent -ils toujours la dic­
tature ignoble qu'on a connue chez Renault dans les 
temps anc·tens r 

Au secpeur Go!las, le secteur du comité ·de grève, 
ce <:mn•te de greve comment était-il cmnposâ t pro­
/ essoonnels, . O. S., f emmes, employés, techniciens t 
Et le com•te d'entrB'prise da·118 tout cela, qu'est-ce qu'il 
a fatt ! Il a. manié la brosse à reluire probablement, 
un comité pa>llasS<Jn comme beaucoup de ces organis­
mes, malheureusement. 
Es~-il v:ai que !es gars qui co.mposent ce comité ont 

U!.che la l•me et les manivelles t 
c Le oontUt R enault es t un conflit social >> je. ne 

SUI.S vas. d'':'Jcord !Wec Bois là-dessua, c'est trdv sim­
pliste ; 11 n y aura•t pas de problème technique t Mais 
8 1 1 Tous les conjUts socia !<Z qu els qzo'ils soient ont 
une . bas e techm9ue (la classe ouvrière en subit et en 
sub•ra lf!S co!'sequences, méme quand elle aura pris 
le pouvo1r1 meme quand « les syndica·t8 auront le pou­
vo\r " et 3e suts· prét à m'étendre !à-dessus plu s longue­
men t un autre jour si v ous le désirez) , 

P?ur en reveni; à R enault, je pense que l'un décO'Uole 
dt: l a_utre et 3e m ez pltque : ces grosses boîtes, Renault, 
Cttroen, Peugeot sont des mo·n,tres, et comme tous les 
monstre/! ont une mauvaise « éconmnie ». Je suis 
p~rsuade. que dans ces . b!?îtea la quantité de main­
d œuvre t1111Jrotiu cttve do•t et re assez élevée par rapport 
à la ma•n-d'œ?fvre productive (ces deux te~mes de­
mandent peut-etre à être définis) et naturellement il 
!atft que ce soH les gars qui f ont les copeaux qui 
patent cette matn-à'œuv:e improductive et par-dessus 
cela il faut suer les béneftees. Les petites et nwyennes 
en treprr.ses patent mieux parce que dans ces boîtes 
presq"fe toujour~, le « bureau de lancement » « 1~ 
plann•~g » n'eztStent pas, il n' y a pas cette ar,;we de 
« dessmeuz », de bureaucrates, de contrôleurs et au­
tres emmerdeurs que connaissent les gro3ses boîtes et 
f!ar vo1e de conséquence les ou vriers sont mieux payés 
1e stus presque sûr que chez Renault ce PTo blème s~ 
pose actuellement. · ... 

Enl\n. B ois au rait dû (à mon a.;is) au début 4e 
son art>clf!. nous expliq~r ce qu'est la Régie Renault. 

Il . paratt que la Regie a buaucoup emprunté JX)ur 
substs~er et qu'elle a dépensé un milliard pour l'étabHs­
aemen, de la chafne de la notWelle 4 OV. Oette 4 av 
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v a !artlr en période de crl..!e, vou, 1!01/BM go d'im, go 
mque d'âtre un lamentable fW.sco entér\n4 par 
!e ·comité d'entreprise et les syndicats. 

Et on manque de trac teurs 1 
Et la R égie Renault en fabrique, mais d quel prix f 

A mon humb le avis il aurait m ieuz valu porter ces 
eff orts sur l'abaissemen t des priz de re_vient de ces 
tracteurs et l'accroissement de la quant•té jabnquée 
plutéit que de se lancer dans les aventures 4 CV. H Y a 
trop de nsques à prendre. 

Conditions d'une 
Democratie 

vraie 

articles de L ouzon et 

D'un ami de la Seine­
Inférieure, ces propos ins­
pirés par les derniers 

de Cuaml;e.Hand. 
Ceci dit, il me reste à vo= Lo·u.er pour votre revue 

qui reste et, de loin, u ne aes ptus intéressantes du 
mouvement ouvrter • .Les étuaes ae L auzon et c.;Jt.am­
belland sont tou3uurs au-sst nourries et précises. La 
.H. • .P. a tes pieds dans le réel et .c'est pour moi un gros 
compliment. 

N oto'"'' toutefois, quelques po·ints de désaccord, no­
ta'rnuu::n t quuu.a ~ouzo·n no·u.s pa7~te de lJe. tec &ion des 
juyes. (..; e p r ou.tiane ete La j UtHice est U11. d es proU.lèmoo 
e>se·Mi<W< ae t.a aem.ocrahe. un s' tm ape,·ço·•t b•en à 
l' lteure uctuelle où eue osc~L!e de la se·vénté extTé.me 
envers les collaborateurs lorsque lB peuple ae la salle 
es t v to·lemment loost>le JUsqu'aux pe 1nes uenignes quand 
au contra·1re l'aco=e oenqtc te ae l'assistmJ,Ce de sup­
porter.s numbreu.x. La prenn~re CIIOse <JU.·< choque a 
rpnon c'est, en euet, t.a aépencla.nce étroite à toutes les 
epoqz;es ae l"ezecutt/ et au judiciaire. On juge tou­
jours s·u1 vant les iaees ae la Jractwn politique. au pou­
von·. L es jUges et Les policiers sont àes J<mct>on•u.m·e8 
n e l'o uu!iotts pas et en tant que fonctionnaires sont 
obéissants • .Leur justice n'es t pUo8 la ju-sttce p·ure. C'est 
une justwe partisane. il n'est que ae 11e rappe_Le! les 
exécuttons masstves de la 1:e1-reur sutv tes aus81tot àe 
venyea1wes de la réaction thermidorienne : des juge­
m en ts sans clémence de Napoléon, suiv is des ezachons 
de la 1·erreur blanche, et ptus près de n ous les cun­
da.nmations de terroristes sous Pétain, suivies des ezé­
·cu.,ons ae C<>Uab o,·ateurs de -no• jours. ille croyu11s pas 
que ces jugeme1>ki, comme on pourrait le s'Upposer, 
SOIIt le jatt de juges dijJérents. 1,/ui a condam1t.é sou-s 
P étain, c-ondamne encore de nos jours. A chaque epo­
que, cnaque Jaction a trouvé ses juge s dociles. 

A cette dépendan-ce trop étroite du juge et de l'E tat 
Lou!llon ne voit oornme remède que l' élection des juges 
par le l>eu.ple. Ge n'est pas un remède, loin de lit., au 
•lieu d'ooéi-r à J'Etat, le jt<ge suivra trop souvent ses 
•opinion<~ pol itiques. Var de n os temps on ne peut jaire 
un choiz, une élection s~ y m êler la polit ique. Chan­
ger l'mtpu.ls-ion unitaire de l'E t at e11 i1"pu.t~n quadri­
partile, quoi de changé. La R évolution de T789 a fait, 
"je crois, cette ezperience de.. juges élus ; on ne peut 
sans mensonges, dire qu,e 11a justice tut impartiale ! 

Lauzon nous cite les jnges élus des Etats-Unis. C'est 
un exemple, ma JO i, qu·t Lai sse à dés ire•·· 

Par association d'idées, j'arrive indirec tement à l'étu­
de serrée de Gham/Jelland sur la Sécurité socia·le où je 
bute sur une p/t.ras.e qui, pour moi, est la phrase-c.lé 
de notre avenir. 

« Cette indifférence des assurés devra-it, entre au tres, 
avoir pour conséquence le déve loppenw n t de la burau­
crat ie. Comme l'indifférence d es syndiqués entraine le 
d éveloppement de 1a bureaucratie syooicate. » GhambeJ­
land aura·it pu ajouter : 

<: Go m me l'indifférence des citoyens entra4ne le dé­
v eloppement out ra·n.cier de l'Et at, la f asc·isation pl"o­
gres s•ve d e tou te la nation. » 

Car enfin cmnment un França4s peut-il s'OJppeler 
saM rire citoyen alors que toute sa vie politique active 
consis te à voter · u11e ou plusieurs /ois ce qui lu1 deman­
de, mettons trois heures par an. Le res te du temps il dé­
lègue tous ses pouvoirs, il les abdique pour employer un 
mot plus ezact entre les mains de gens que souvent U 
n }a ;-amais vus. 

On pensel avec stwpeur, auz temps héroîques de 
la Grèce, ou le peuple réuni chaque jour sur l'Agora, 
'décidait du sort de la cité. 

Quelle commune mesure existe-t-il entre le citoyen 
athénien et le citoyen français : l'un élisait des agents 
d'ezéoution, l'autre élit des pant ins. 

NOUVEILLLES D E SUISSE. - P lu sieur s de nos 
ancien s a bonn és on t é té agréablement sur pris de rece­
voir à no u veau la R .P. n s v iennent de n ous envôyer 
quelques lignes aimables pour nous d ir e t out le plai­
sir qu' ils éprou vent à la lecture de nouvelles non syn­
ch ron isées et à retrouve r le vé rita ble esprit révolution­
n ai re sa ns lequel le m OUYement synd ic a l. de Suisse 
comme d 'allleurs, se mourrait lentement. Ils profitent 
d e ce tte occasion p our adresser a u x camarades de 
France leur ·salu t le plus fraternel. · 

La. rédaction. 
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A PROPOS DU SYNDICAT DE L'ENSEIGNEMENT 
ET o·HISTOIRES PERSONNELLES 

Ils ont mal pris leur ... << Elan>)! 
Dans le n • 2 de la R. P., j'al consacré deux co­

lonnes au congrès du syndiçat de l'Enseignement 
de la Rég-'on parisienn.a - syndirat (!ont j'éta is le 
secrétaire général en 1939 et qui fonctionne encore 
selon les statuts que j'al rédigés. J e croyais avoir 
le d·roit d'en parler. Avec toute la liberté d'un syn­
diqué du rang ! J'avals peut-être le devoir de 
communiquer à mes amis les résultats de mon 
expérience. 

Je ne crois pas que la lutte contre la bureau­
cratie stalinienne dépende essentiellement de l'a 
rédaction et du vote de motions. Le svndicalisme a 
des ressources inépuisables e t variées, et dans 
l'Univers ité, il se rencontre avec le vieil esprit de 
libre examen qui perce souvent sous le masque 
étroit du partisan. Du côté des enseigna11 ts de tous 
ord res et de toutes catégories, ces mesl>ieurs peu­
vent s'attendre à des surprises désagréables et 
Imprévues. car le zèle de leurs plus f!dèlrs amis 
d'aujourd'hui peut changer de sens sans perdre de 
sa force ... J e suis convaincu que le ~yndlcat des 
agents de lycées et celui de l'Enseignement tech­
nique se dégageront de l'emprise purement poli­
tique. Mais il est des membres du Syndicat de 
l'Enseignement qui se croient anpeJPs au « gou­
vernement des cerveaux », sous une dictature to ta­
lita ire. Ce sont ceux-là que j'ai t ra ités de « savants 
accomplis ou futurs ». Ce n'est pas injurieux. E !>t­
ce l'un d'entre eux ... cependant qui sécrète, à mon 
intentlon, -dans l'Elan Syndicaliste-'- organe offi­
ciel du svndicat -- de j uin 1947, une bonne mesure 
d'encre fie lleuse ? 

Serait-il « accompli », que ce savant aurait en­
core beaucoup à apprendre. Qu' il surveille sa syn­
taxe et son style ! . « Un reven ant »... « Les pou­
belles du synd icalisme ! ». Cette mauva i~?e Iitté­
ratur~ pour a ff iches électorales révèle a ussi peu 
de golit que d'or iginalité ! 

Qu'il se renseigne avant d'écrire ! J e ne suis 
pas un « étran~er au syndicat de l'Enseigne­
ment », qui profite de mes cotisat ions. Et s i je 
suis régulièrement détaché à « l'Entr'aide fran­
ça ise », c'est afin de me consacrer aux enfants 
victimes de la guerre. Je vis au milieu d'enfants 
et d'éducateurs, le jour et la nuit. Ma compétence, 
en matière d'enseignement, est au moins égale à 
celle que l'on reconnaît à M. le président Maurit'e 
Thorez, parlant de la mine et de ses mineurs !. .. 

Que ce jeune savant étudie, avec un peu plu.s 
d'attention, son histoire contemporaine. Il appren­
dra que ! "! << Secours n at ional » dont je fus l'em­
ployé salarié, n'est pas J'œuvre de Pé(ain, qu'il a 
été fondé en 1915, mis en sommeil en 1919 et 
reformé en 1939, par décret du ·gouvernemen.t Dala­
dier ! Qu'il lise le livre fort objectif de Dansette 
sur la « Libération de Paris » ! Il y trouvera des 
renseignemen ts précis sur l'action du groupe de 
c R ésistance du Secours National », dont le chef 
-- aujourd'hui directeur à l'Entr'aide française -­
a .reçu la méda ille de la Résistance. Les gens de 
Vichy et de la collaboration ont voulu ut il iser le 
Secours national comme toutes les institutions et 
les administrations publiQues. Ici e t là, ils se sont 
heurtés à l'opposition passive ou active de ta gran­
de majorité du personnel. E t l'action des « résis­
tants , du Secours National a consisté essentielle­
m ent dans le sauvetage de nombreuses victimes 
de la barbarie totalitaire. Je ne rougis pas d'y 
avoir participé. Lavergne, qui préside aux desti­
nées de la F édération de l 'Education nationale, 

·n•est pas intervenu lorsque nous avons, Yvonne . 
Hagnauer et moi, été frappés d'ostracisme pour 
avoir -- alors que nous· étions suspendus et privé.s 
de ressources -- trouvé notre gagne-pain au Se­
cours national. Et cependanit L avergne, pendant 
toute l'occupation, s'est assis au Comité d'études 
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économiques et syndicales et à la C.G.T. clandes­
tb.e, à côté de Léon Chevalme, directeur adjo'nt 
d~ ia Ré~icn par;s ' enn~ du Secours n ational (1). 
E t je n 'al pas Je loisir d'ouvrir ici tout mon dos­
sier. La liste de ceux et de celles qui ont utilisé 
ou vot:lu utiliser 1~ Secours national, pOI,te des 
noms de militants importants. appartenant à l'une 
ou l'autre des deux principales tendances de la 
C.G.T... . 

Au reste, on irait loin si l'on voulait instruire 
le procès dP. tous ceux qui ont ptt grâce aux insti­
tutions de Vichy mener ou continuer leur œuvre 
-depuis Je professeur communiRte qui fut membre 
d'un comité ministériel, sous Pétain, jusqu'à l'ins­
tituteur communisant oui fut couronné par l'Aca­
démie française. sous Pétain - sans oublier celu i 
qui édita des bouauins sous la double censure 
de Vichy et des Allemrnds ! -- Je ne les incr i­
mine pas. Ils ont eu raison de pr ofiter au maxi­
mum des complaisances du régime maréchalien. 
Mais des œuvres scientifiques, historiques ou litté­
raires ont-elles donc plus de prix que la vie des 
enfan ts et des hommes que nous avons, sous le 
couv~rt d11 .Secours national, arrachés à la dépor-
t~ tion et à la mort ? . 

L'anonyme savant de « J'Elan ~ met en cause le 
syndicat du personnel ae l'Entr'aide frJ~,nçaise 
« digne continuation de ce trop fameux Secours 
National ~ (sic) ! Que votre plume ~t rapide, jeu­
ne homm e! Le syndicat dl! personn•"l de l'Entr'aide 
francaise adhèrP- rl>e-nlièrement à la G. G. T.' 
par le canal de la Féàération des Syndicats •l 'Em­
ployés. L'Entr'aide française est présidée par 
M. Justi n Godart. dont les tendances ne sont PaB 
suspectes. et di r igée par un comité central où f igu­
rent : Alice Duchêne, de l'Union des Femmes 
frano::aises. Priaut, du Secou·rs populaire, Raynaud 
et Bothereau, de la C.G.T. Certes la question de 
l'existence mPme r'I P. l'Entr'a;de frano:;a!se r st posée. 
Si des communistes importan ts la- condamnent, 
c'est peut-être avec !''âpreté d'héritiers probables. 
Quant aux défenseurs de la laïcité -- L igue de 
l 'E nseignement et Syndicat des Instituteurs -
si leurs observations sont sonvent exactes, leurs 
conclusions nortent à fame. L'Entr'aide fran çaise, 
comme la Sécurité Sociale, u tilise des services so· 
claux, que leur formation incline trop souvent à 
une action t€ndancieuse. La s uppression de l'En­
t r 'aide franrai~e ne r t>soudrait P'lS la question. E t 
si rles institutions nettement ta,ïqnes, comme nos 
Maisons d'enfants (2) disparaissaient, leurs pen­
sionnaires s'orienteraient fatalement vers les « in­
ternats s ociaux ~ et les « centres soéci:Hisés , 
qui sont - à 95 % - à tendance confessionnelle. 

Mais c'est là un nroblème que je ne pose ici 
qu'inc idemment, et dont la solution dépend d'un 
examen plus anprofondi. 

Cela mP. gêne d'écrite ma proore bloe:raphie. 
J 'avais prévelJ,u les amis du Noyau lorsqu'Ils m'ont 
ch are-é de « 1~. cu i s 'ne » de la R . P . ,Te m'attenda1s 
à quelque agressi on. Je ne l'espérais pas moina 
venimeuse, mais je la prévoyais moins maladroite. 

{1) Dans le mouvement svndfca.l. nous n'avons pas 
souvent été d'accord avec Chevalme. Nous ne le som­
mes pas. auJourd'hui. Je lui garde cenen.dant toute mon 
estime. pour son attitude. pend ant l'occupation. Arrêté 
par le• Allemands, en fin 194 0 Il a repris .sa place. à; 
sa sortie de prison, sans oue l'on pu1.sse avoir de doute 
sur ses sentiments. Il étai t guetté. Il le Favalt. Je n'al 
jamais eu J'lmpres~ion qu' il voulai t assurer sa sécurité, 
en r1 1 c-~nt '"'V P.~ les v~ Jf'IN11PU rg prnv= .~ni res. 

(2) Le directeur des Maisons d'enfants est un Inspec­
teur d'acad6mie. membre du · conseil g'énéral de la · 
Ligue de J'ense!gnemént. Il a succMé. dans ce poste. à 
une Inspectrice, qui fut la collaboratrice directe de 
Paul Langevin. 
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Faut-11 être jewne dans le métier pour apprendre 
l'existence dl' la R . P . aux 20.000 lecteurs possibles 
de « l'Elan Syndicaliste » ? L'attrait du fruit dé­
fendu et le piment du péché peuvent exciter des 
curlooités maJi;gnes ! 

Parler de mon affaire- si typique qu'elle 130it ? 
- D'abord, il y aurait trop à dire. Je ne pourrai 
même pas aborder le cas d'Yvonne Hagnauer, 
beaùcoup plus scandaleux que le mien. Et puis, il' 
me faut mettre en cause des gene qui tentent 
encore - avec quelle insuffisance ! - de dresser 
le barrage devant l'impérialisme stal!-ni~n. Je me 
con tenterai, pour cette ·fois, de notes rapides et 
d'une citation. 

En septembre 1939 nous avons signé Vivès, 
Yvonne HagnauPr et moi le fameux tract « Paix 
Immédiate » rédigé -par Lecoin, qui . portait déjà, 
entre autres signatures, celle de 'Ilotre ami Robert 
Louzon. Nous ne discuterons pl!B ici cette initia­
tive. Il nous est appar u, conformément aux résolu­
tions de notre d-ernier congrès d'avant guerre, que 
Je Syndicat des Instituteu rs ne pouvait pas être 
a,bsent d'ume suprême tentative en faveur de la 
paix. Et ce n'est pas aux partisans de l'alliance 
Hitler-Staline qu'il convient de nous le reprocher. 

C'est pour ce eeul motif que nous avons été, 
Yvonne et mol, Inculpés et suspendus de noo fonc­
tions, sans traitement. Et sous les différents gou­
vernements qui se sont succêdé jusqu'en 1942, nous 
n'avons bénéficié d'aucune mesure de .faveur. En 
juin 1942, un tribunal' militaire, siégeant en zone 
libre, a acquité tous ceux qui demeuraient encore 
inculpés (Vivès, Charlotte Bonnin, Giroux, Henry 
Poulaille, Hélène Laguerre et nous deux) et qui, 
d'ailleurs, devaient normtdement bénéficier de la 
prescription, denuis octobre 1940. (Pour les délits 
de presse, l'e délai de prescription est de 3 mois). 

Cenendant, mobilisé le 17 septembre 1939. dans 
une formation sanitaire, volontaire pour un groupe 
de l'avant, volontaire lors d:e la débâcle pour l'~oui­
pe d'arrière-.garde, je suis fait prisonnier le 14 j uin 
1940 et libéré, comme brancardier d:es vieilles 
crasses, le 1•• novembre 1940. 

J e reviens à Paris. La dissolution du Syndicat 
des Instituteurs a suivi celle de la C.G.T. On dis­
cute encore au bureau de la section syndicale de 
la Seine, sur une proposition - assez inquié­
tante - de regrounement d'es instituteurs, sur une 
ba;:;e ·professionnelle. Ecarté des déli-bérations par 
la volonté des deux hommes qu i dirigeaient la sec­
tion - et qui devaient Re séparer quel'ques mois 
plus tard - considéré dé.ià comme un gêneur dont 
on ne prévoyait pas le retour si proch:e et Que l'on 
espérait en fuite devant la répression raciste, je 
précise mes idées dans une lettre àdressée au 
bureau de la section et à quelques militants. On 
me nardonnera d'en citer la concl usion. Pour en 
expliquer le ton. Il faut revivre l"atmosohère de 
!in novembre 1940, alors que nous touchions. pour 
des raisons sociales et domestiques, aux limites du 
déSPSOOir. 

Tontes ces solutions sont ·dangereuses. Elles sont 
provisoires, comme la situation qui nous est faite. 
L'avenir pour moi est dominé par deux idées et 
deux espoirs. JJa rcconn.atssance de l'enseignement 
comme un service public et n on comme une Admi­
nistration d 'Etat. ,J'ai insisté longuement, dans le 
paj.Sé, sur cet te distinction essentielle qui. cfm:di­
tionne notre rentrée future dans une orgamsatwn 
intersyndicale. 

La lutt e contre la soumission de l'enseignement 
aux nécessités gouvernementales et à la raison 
d'Etat : que.l que soit ~e régime - m~me s'il deve­
nait conforme à nos vœux - cette l1tfte est un des 
aspects de l'effort d e lib ération. 

Si nos militants abandonnaien t ces deux idées, 
qui étaient à la base de notre syndicalisme univer­
sitaire, c'est qu'ils auraient tout oublié sans ap­
prewàre autre chose que de viei lles forrnules napo-
léonienneS. · • 

J e vous parle sans amertu1nc. ni rancune, ni 
irritation. Frappé avec Yvonn e Hagnauer, exclusi­
vement parce que ·pacifiste e t syndicaliste, je ne 
renie rien de c-e que j'ai défet'i!du et aimé pen­
dant -vingt ans. Quol que s(}it m.on avenir, queUes 
que soient les mesures qui m'atteindront demain, 
je me considérerai toute ma vie comm.e un institu­
t eur et un syndicaliste. Je ne r evendique- que ces 
deux titres. Et c'est parce que j'ai toujours été 
votre représentant partout où je me sttis trouvé, 

26-122 

,. 

que j e vous adr·ese un app0l que je voudrais aussi 
pressant qu'amical. 

Nous n'avons pas le -droit de mépriser quoi que 
ce soit dans notre action d'hier. Ne cédons pas au 
penchant morbide de calmer nos souffrances inti­
mes et morales par des meurtrissures physiques et 
sanglantes. Notre S. N. avait bien des faiblesses. 
Personne ne le sait mieux que moi. Mais comme 
elles sont n égligeables, en comparaison de la force 
qu'il représen tait. Et comme n nous paraît grand, 
dans les ruines qui nous entourent. 

Nous n'avons pas le droit de nous sentir atteints 
par la . faillit e de ce que nous avons toujours corn­
bœ!tu : la politique de prestige nationaliste, le mi­
l itarisme, l 'irresponsabi lité parlementaire, la co hue 
des rassemb-lements él ectoraux, l 'i nfluen ce parti­
sane dans les organUations syndicales, la corrup­
tion du sl/ndicalisme par la démagogie aventureuse 
et l'ankylose bureaucratique. Nous pouvons relire 
aujollrd'hui, sans aucune gêne, ce que nous avons 
dit et écrit avant la catastroph e. « Un rassemble­
ment -d-es t orees· françaises saines ct libres » ne 
s'ope1·cra pa.s contre nous, ne s'opér.e-~·a que sur nos 
thèses fondamentales. 

Nous n'avons surtout pas le droit de disposer 
de l 'autorité du s. N. au profi t d'entreprises con­
traires à son dme qui ne peut mourir ; ou de la 
IUtruire dans de douloureux déchirements. C'est 
tous ·ensemble que nous avons gagné la confiance 
de milliers d'instituteurs et d'institu trices, con­
damnés au- silence aujourd'hui, mais qui n'ont pas 
p erdu le droit de penser et d'attendre ( et je songe 
en particulier à nos centaines <le rpri.sQnniers qui, 
co1nme moi vendant qlffitre mois, rêvent de la 
vieille maison où ils se retrouveront pour se re­
Jn·endre et se refaire). C'est tous ensemble que 
nous aurons demain à rendre compte de notrP- ac­
tion d epuis septembre 1939 - car on bdtit aujour­
d' hui sur le sable et l'heure viendra des liquida­
tions et des réparation.~. 

Oe qui nous a unis demeure tottjours aussi vi­
vant. Et ce serait nous con<lamner, plus dure­
ment que toutes - ~es répressions gouvernementales, 
que de l' aban<Ionner sur la route, comme un ba­
gage encombrant, afin de suivre les profiteurs pro. 
visoires de la défaite et <de la . misère. 

Cette lettre écrite alors que la victoire du na­
zisme paraissait certai'Ile, précise suffisam ment ma 
position devant « la Révolution nationale », à 
laquelle on ose prétendre que j'ai adhéré. Bonissel, 
qui a <beaucoup d'ordre et de mémoire, n'8. Pl!B 
retrouvé cette lettre, en a même perdu le souvenir. 

Il n'a tout de même pas oublié que je me suis 
immédiatement solida risé avec lui lors de la scis­
sion dans l'ancien,ne équi·pe - que nous nous con­
Imitions régulièrement, à chaque occasion - que 
j'ai participé aux premières tentatives de recons­
titution du syndicat clandestin. Il n 'a pas oublié, 
que nous étions trois, Breuill'ard·, lui et ·moi, à 
prendre contact avec Delsol pour l'organisation 
de la soll darité en faveur de toutes les victimee de 
l'occupation . Lorsque j 'ai dû. en mai 1943, poursui­
vi par la police allemande, ani ttn~ la ré-~ion no~i­
sienne, nous n'avons ,pas cessé d'être en contact. 
Il ne l'a pas oublié, comme il n'a nas ou blié l'invi­
tation pressante qu'il m'a adressée, de sa part 
e t de la part d•e Rollo, le 24 décembre 1943, pour 
la réunion de formation du bureau clandestin du 
Syndicat national. Là lettre, que j'ai conservée, ne 
m'est pas parvenue en temps utile. Mals ma ré­
ponse a certainement touché son destinataire. 

Non, Bonissel n'a rien oublié de tout cela. Com­
me Senèze n'a pas oubrié mes déclarations, lors 
de notre première rencontre, à Clermont-Ferrand, 
en mai 1943. Comme d'aut res n'ont pas oublié qu'ils 
m'avaient porté sur la liste des renrésentants de 
leur tendance lûrs de la recon stitution du syndi­
cat. en septembre 1944, et que le seul Senèze m'a 
sacrifié, :malgré les engagements pris lorsque res 
communistes ont exigé mon éviction. 

C'est alors que l'on a sorti l'histoire du Secours 
national. C'était donc une nouveauté pour tous 
ceux QUi avaient bataillé avec moi pendant quatre 
ans. On savait tort bien quel était mon emploi. 
On m'encourageait m ême à y j€meurer. Pour 
corser l'affaire, on a sorti deux documents-mas­
snes, voloo dans mon dossier, au ministère de 
l'Education nationale lors des batailles de la Libé­
ration. La copie dadylographlée d'une lettre ma" 
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nuscrite, dont on n'a pas retrouvé l'original -
et r ien ne prouve que la copie soit conforme -
écrite- par le préside11t de l'Entr'aide d'hiver au 
préfet de la Sei.ne, en ·faveur de notre réintégra­
tion. Il s'agit là d'une démarohe normale - que 
nous n'avons .pas sollicitée - de cel'ui qui, étant 
responsable de la région par isienne du Secours 
national, s'inquiétait de compter dans son person­
nel deux instituteurs suspendus. Les termes même 
employés, s' ils sont exacts, les erreurs manifestes 
commises par l'auteur, prouvent à tout homme de 
bonne foi, que nous n'avons ni inspiré, ni suggéré 
cette rédaction. J e n 'ai pa.s le texte sous les yeux, 
mais il s'agit bien d'une intervention ban.are con­
çue pour attendrir un r eprésentant de l'autorité 
publique. En 'Pillant d'autres dossiers, môme ceux 
de ses bons amis, notre héro~que voleur aurait 
trouvé t ra.ce d 'awtrcs démarches -beaucoup plus 
compromettantes et qui, celles-là, furent provo­
quées par les bénéficiaires. 

L'autre document ~ authentique, celui-là ~ est 
une l'ettre que j'ai écrite, lorsqu'il était vaguement 
question de ma réintégration. Il s'agissai t d'éviter 
une enqu~te dan,gereuse de l'administration et 
d'obtenir, pour moi, un congé pour convenances 
personnelles. Je . n'ai écrit cette lettre qu'api·ès 
avoir consulté Bonissel, en qualité de représen­
tant du synd.icat. L'a-t-il a\18Si oublié ? 

Non, il n'a rien oublié. Mais il n'a rien dit. 
Ni lui, ni d'autres, malgré mes appels à leur amitié 
et à leur loyauté. René Bonissel n'est certes pas 
l'a,uteur de l'écho de l'Elan synd ica liste. Il écrit 

' et il manœuvre mieux que cela. Mais, par son si­
lence ou ·ses propos, il en por te indirectement ra 
responsabili té. 

Qu'elle lui soit légère ! 
L'auteur de l'écho prétend que j'ai été « eon­

vaincu de mensonge ». Il s'agit, sans doute de 
ma situation au Secours national, dont il affirme 
que j'étais < un responsable » ( sic ! ) . Quand cela 
aurait été, ce ne serait pas motif d'épuration! D'an­
ciens « responsables » du Secours national sont au­
jourd'hui militants importants des syndicats du 
parti socialiste, de la franc-maçonneri e, ... même 
du parti communiste ! Mais c'est l'échotier qui 
ment. Un re::;ponsable, en toute administration pu­
blique ou pnvée, est un homme qui a « délégation 
de si•gnature », selon. la fo rmule consacrée. Que 
l'on me montre un seul document officiel du Se­
cours national, portant ma signature ? Engagé, 
grâce à Gaston Guiraud, comme collecteur à 350 f r. 
par semaine, je suis devenu rédacteur, attaché au 
secrétariat d'Henri Sirolle, alors directeur de la 
Région parisienne du Secours national. C'est tout. 
Notre s ituation matérielle, pendant toute l'occupa­
tion, !llême aux heures les pfus favorables, même 
en tenant compte des avantages en nature a tou­
jours été nettement inférieure à celle dont nous 
aurions joui si n ous étions demeurés dans nos 
classes. Et c'e::;t encore vrai, aujourd'hui. Et je 
ne dis rien. par pudeur, des longs mols pendant 
lesquels nous ne pouvions ·prendre qu'un repas 
par jour ! · 

Vous savez bie·n que c'est vous qui mentez. Vous 
savez bien que l'histoi re du Secours national n'est 
qu'un prétexte. Vous savez .bien qu'il fallait nous 
écar ter, parce que nous demeurions fidèles au syn­
dical'isme et au pacifisme et parce que nous avons 
toujours affirmé ~ Yvonne Hagnauer et moi ~ un 
respect intransigeant pour les règles syndicales. 
Vous l'avez avouÇ imprudemment, en certaines ci·r­
constances. Pourquoi ne pas le proclamer solen­
nellement et définitivement ? Cela s!mpl'ifierait 
et abrégerait la polémique. Et cela permettrait de 
juger la ... « prudence » de nos anciens amis ! 

Vous parlez de « la poubelle » du syndicalisme, 
dans laq,.elle la R . P. m'a retrouvé ! Mais c'est 
que « votre syndicalisme » ~ qui ,n'est pas le 
nôtr~ - semble une maison à l'envers . Dans le 
même « Elan », on l'on veut m'enfoncer, on pu­
blie un ordre du jour, en faveur de l'ex-recteur 
Roussy, cet affairiste milliardaire et démagogue. 
A voir et à sentir ce que vous placez, à ra place 
d'honneur, dans vo tre salon de réception, on com­
prend que des gens délicats se di rigent vers votre 
poubelle. 

On a. dit sur un ton dédaigneux que s i la police 
allema.nde m'avait poursuivi,' c'était uniquement 
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pour mes ongmes raciales. C'est partiellement 
inexact. Je l'ai raissé dire, à l'époque, car si toute 
la vérité avait été connue, certains auraient pous­
sé leurs investigations daM les bureaux du Secours· 
nationa l ou à la Maison de Sèvres, où j'habitais, 
déjà signalée comme foyer gaulliste et... <.: com­
muniste » (mals oui ! ) . Cependant les dénoncia· 
tions qui me visaient en ont ruttelnt d'autres dont 
l'hérédité aryenne n'était pas douteuse. 

Mais je prends peut-être pour du dédain, ce qui 
n'est que du dépit. Sans la complicité miracureuse 
d'un rpol!ci er, je partais pour le camp de déporta­
tion. Et si les victimes pa rmi les déportés politi­
ques sont hélas ! t rès nombreuses, les survivants, 
parmi les déportés raciaux sont infiniment rares. 
Quel .dommage d'avoir manqué une si belle occa­
sion ! 

On « rev'i·ent » .. . de la poubelle où les maîtres 
ont jeté tout ce .qui les gênait. Les ·gaz et le four 
crématoire sont beaucoup plus effica{!es. En ma­
tière d'épuration, H itler demeure un mattre iné­
galé. 

Roger HAGNAUER. 

LES COMMUNISTES 
ALLEMANDS 
AUX COMMUNISTES 
FRANÇAIS 

Votre devoir éminent, à .vous communistes 
français, sera d 'empêcher à tout prix que le peu­
ple allemand ne se retrouve dans la solitude des 
cimetières et de la faim. Plus de politique de 
Versailles qui nous a donné Hitler. Plus de Vati­
can qui nous refera un centre catholique, cou­
verture hypocrite de la pire réaction, · jusqu'au 
jour où les armes seront prêtes pour une non­
velle tuerie. P lus de· sanctions et d e dettes qui 
n e servent q u'à démoraliser les forces démocra­
tiques permettant aux ploutocrat es anglais et 
amér icains de r acheter en sous-main les grandes 
affaires et de redonner ainsi une puissance 
sociale à la bourgeoisie allemande défaite, tout 
en la castrant sur le terrain de la concurrence 
mondiale. Pas de dépècement de l'All\~magne qui 
ne pourrait aboutir qu'à ruiner t oute perspective 
d'émancipation de la classe ouvrière et construi­
rait, au centre même de l'Europe, les lignes de 
démarcation de la troisièm-e guerre .mondiale. 
Cette lu tte, nous ne pouvons pas la mener seuls. 
De l'au tr·e côté des frontièJ\')s nous de,vons enten­
dre des voix qui r épondent aux nôtres. n y va du 
salut de notre cause tout entière. Quels que soient 
les jeul' de la diplomatie et du hasard, nous som­
mes entièrement solidaires, nous, communistes, 
du monde. Si, après cette guerre, nous ne pou­
vions résoudre dans un sens positif la crise alle­
mande, croyez-moi, vous seriez, vous aussi, bien 
près de votr e tombe, quelles que fussent vos 
forces apparentes. La r uine d e l'In ternationa­
lisme ne peut signi fier que la ruine de la révo­
lution, son avortement dans la barbarie. 

D. ROUSSET : 
Les Jours de notre mort, p. 429. 
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RENA ISSAN CE DU SY NDICA LI SME 

1 Services Publics 
Au moment d'ache11u la miu ·en page> de la R. P., nou5 

apprenon> que la conférence de l'Union fédérale de• fonc­
tionnaire5, réunie le 14 juillet, a décidé de ne pa• lancer 
immédiatement le mot d' ordre de grève el de tenter d' uJiime5 
démarche> auprè, de f A•semblée nationale. 

Si nou• éfion• animé• par le même esprit de parti que 
no> habituel• contradict<!ur>, nou5 pourrion• triompher 
bruyamment d'un « recul », d'un dé>alleu du mandat f erme! 
du congrè• de l'Union - qui fournil d'apprécia bi" argu­
menl3 à une oppo>ition >]i>tématique. 

Nou5 ne joueroru pa> ce jeu tendancieux et nous ne 
pm>om pa• que la ~renchère >oit la seule manife5Wtion 
du >]!ndicali>me de classe . 

On ne diw~ie Pa5 le> re11endicaiion• des fonciionnair-s, 
que la pre>Se la plu> conservatrice ju>iifie - peut-être dam 
un but poJitique. D eux question• >e posent, qui ne ...,_ 
confondent pa> ab>olument: le reclassement général de5 
fonction> publiques el la revalori~ation des lraifemenb. 

La solution de la première question a toujours provoqué 
et prolloquerra encore a.. lulte.l entre catégcries de fonc­
Iionnœire3. La Mlution de la deuxième que>lion c>l for­
mellement incluu dan> le >tatut de la fonction publique 
qui, en >on article 32, préci.e qu'aucun traitement de début 
ne doit être inférieur à 120 % du minimum viial, fixé pour 
deux am, par décret. 

Nou• a11om déjà dit ce que nou> pensions de ce <!: diri­
gi=e ~ généralisé. On a cru trouver le secret de la sécu­
riiJé dans cet automatisme que l' éllolution chaotique a .. 
prix el des. salaires a quelque peu contrarié. 

La C.G.T. veut fixer le minimum »ital, en accord a11ec 
la Confédération du patronat. Le gouvernemeni cherche 
un n<>ulleau palier des prix el .des salaires, avant d'impo­
ser un nou»e·au blocage général. 

Le> fonctionnaire• ne peuvent attendre la fÎn de ces 
opérations. Ils ont raison de réclamer un acompte prollision­
nel, à compter du 1er jan11ier 1947, con formément aux 
engagements pri> à leur égar.d en 1946. 

Le5 dirigeants de l'Union pourraient même mettre l'ac­
cent allee plus de force sur la néceJSilé vitale de revalori­
ser le> bas traifemenis. 

Qu'ils hésitent à déclencher un mouvement d'une telle 
ampleur on le comprend s•a n s peine! 

Soolemeni, pourquoi s'exposer à un te-l recul. On use 
faoiJement, trop faciJement à noire sens, de la grève ou de 
la menace de grè11e, surtout dans les ser11ices publics. 
Sans doute, à la base comme au sommet, »eut -o n profiler 
de la présence au gouvernement de ministres socialistes -
dont en peul condamner la politique - mais qui sont expo­
sé• aux réadiom d'un 'parti où le> règles démocratiques 
ne sont pas oncor.e abolie>. 

Ce n'est pas ici que l'on élèvera des objections de prin ­
cipe contre la grève dans les ser»ices publics. Mais il ne 
faudrait pas 11ulgariler un moyen d'action dont la gra11ité 
e5t exceptionnelle el qui pourrait être discrédité par un·· 
abus inconsidéré. En célébrant le centenaire de la révo­
lution de 1848, .au»enons-nous de l'expérience de> Ate­
liers nationaux, sabotée par celui qui ne l'avait entreprise 
que dans le but d'en prouver l'absurdité. 

D'aiJleu11S, nous en rellenons toujours à la thèse expri­
mée dans noire dernier numéro. Il ne semble plus possible 
de batailler pour IC5 traitements dans le. services publics, 
comme pour les salaires dans l' industrie privée, sans posa 
une question de politique générale . 

CeJa fa-it sans doute l'affaire de• gen• de parti. Mais cela 
fait perdre aux organi>alions 5]!ndicales toute leur liberté 
de mouvement. B . IL 
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Nationalisation et salaires 
La F'édération de l'Eclairage préconisait depu is 

de nombreuses an nées la nationalisation de l'indus­
trie, de l'énergie électrique et du gaz. La cc...,tmis­
sion administrative de la C.G.T. lllégale établit, en 
1942, un programme qui c ontenait ce:tt e n-ationali­
sation. A la libérati s n. la Fédération collabora 
a vec l'U.N.I.T .E.C. à l'élabor·atlon d'un projet de 
nationalisation. Celui voté par le Parlement est 
moins complet. 

Examinons un peu ce qu'est la nationalisation 
du .gaz et de !'éleo~ricité. 

La nationalisation Est le transfert de la pro­
priété des entreprises à la nation. La plus g-rande 
pa rti~ des installations d'électricité et de gaz 
n 'étaient pas proprié~é des comnagnies oui les 
f>Xp1o'taïent, mais cslle de3 autorités concédantes, 
c'est-à-di re des communes. 

Les compao;nies ont d·év~l oT>'])é l'équipement rle 
'l'électricité sur la base de 3 mill iards de kwh. 
tous l' s dix ans. Ce déve loupement était nettement 
i·nsuffisan t. · 

Par exemnle. elles n'ont pour3uivl l'établissement 
des centra1es hvdraulioues on e sur le~ .,h ,ttes l-es 
plus ren tables et 0111 pouvaient être exploitées dans 
les meilleures condit!ons. 

La nationali3ation était d evenue une nécessité 
po11r dévelonp?r l'économie du pays. 

Il est nrévu un équipement nortant la prr duction 
à 40 m illiards de kwh. En 1950. ce qu i économisera 
une grande nuantité d e charhon . 

Le p'an Monnet prévoit plus grand. Mais sera­
t -il applioué ? 

La production, le transport et la d 'stribution de 
l'éleetricl'té et du P"az sont bien n ationalisés. mais 
la r én.,.,'!an ïsation ne ce~ .-,uvices n'rst pas encore 
définitivement établiP. E 'le s~ Poursuit néanmoins 
mén.,-,.Hquement et, dans quelques mois, elle s~ ra 
terminée. 

11 s~mble ou~ des directeurs et d ~s cadres. qui 
étRient adversaire• de la nationalisati~n J'admelt­
tent mainten >tnt. Sans doute, il en existe encore 
oui y son t réfractaires. et nos synd icats nous signa­
lent d<>s cas de sabotag-e. 

C:ontrairem!Ont à ce qu'écrivent certai n~ jour ­
n allx. la gestion n '\ la nationAli3at!on n" l'é'ectri­
c!té et du gaz est bi on org-ani sée. L !i pro1uet'on est 
plus intens-e ou'anté.l'lieuremPnt a u 8 avril 1946. Les 
synrliC'Rts travaillent actlve)llent a u succès de la 
nil t ion>tl'f'>ttion. 

LR Fédération d '\ l'Eclairafl'e a préconisé l'orga­
n 'saticn de la production, la suppression nu gas­
p!11al!'". Il existe, dans "haqne explo'tation, un 
comité mi:x:t.e à la production où les mifitants svn­
d!ca!is~-es s'in!!'énient à augmenter la ·production, 
par le perfectionnement de l 'outinag-e. 

La production a augment§ avec un personn'"l 
moins nombreux ; elle est au coefficient 130 (100 
en 1938). 

Mais d'où v ient le déficit de 15 milliards dont il 
est tan t parlé ? 

D'abord, sur les prévisi r ns de 15 milliards de 
dèfieit , pour l'année 1947, 10 mill!aJrjs sont prévus 
pour la réfection de l'équipement qui, sous l'occu­
paJtion , a été sér icusemPnt endommagé. 

Cinq milliards de déficit d'exploitation ? 
·Mais c'est l' in3u.ffisan ce du JJI'ix !le vente qui le 

crée . Le prix de vente du kwh. d'élect r !'Cité est à 
l'Indice 381 et le pr ix du mètre cube de gaz à l'in­
dice 431 (100 en . 1938). A lors que. pour les autres 
produits industriels les indices atteignent 800, 1.000 
êt même davantage. Les usines d'électro-chimie et 
d'électro-métallurgie ont dP.s contrats de fourni· 
tu.oo d'élec tricité à des prix dérisoires. 
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Le statut national 
La campagne de presse contre la natlonal!satldn 

s'est déchaîn ée lors de la publication au J.O du 
décret du 22 juin 1946, instituant le s :atut natio­
nal du p zrsonnel prévu par l' article 47 de la loi du 
8 avril 1946, qui uniformise les quelque c inq ceuts 
statuts qui existaient. 

Deux innovations três heureuses sont incluses 
dans ce statut, con,tre lesquell e;:; d e hauts fonc· 
tionnaires - notamment des Finance s - s'élèvent 
dans un e commission Interministé rielle : la com­
mission • supérieure nationale du personnel et les 
commlssicns secondaires. 

La Commission supérie~ nationale du persan· 
nci comprend 18 membres : 9 désigné;:; par le:! 
OI'ganisat ions syndicales les pl us représentat ives, 
6 par les services cent raux des e:~tplo itaJtions, 3 par 
le;:; conseils d'adminis tration . 

Une comm ission secondaire doi t ê tre créée dan"S 
chaque s ~rvice ou exploitat ion, sur la .base pari­
taire. 

::51 les syndicats savent désig ner des militants 
actifs, ces commissi::: n s ren dr.ont de g rands ser­
vices. L e favoritillme sera mus elé. 
L. La stru~~ure fé déral·a sera m odifiée. Il sera c<ms­
t itué un syndicat par exploitation, a lors qu'à 
l'heure actuelle, la F édération de l'Eclairage 
compte plus de sept cents syndicats. 

Une trois ième innovation Impor tante est Incluse 
dans le s :atu t : la péréquation automatique des 
pensions. L es camarades r E. traités sont ains i a ssu­
rés du b énéfice de pensions cowespondant au prix 
de la vie. 

Barème des salaires 

La presse a beauccup parlé des salaires dont sont 
bénéfic:a ire:o les gazius et ~tectric!P.ns. 

Le pe·r sonnel est classé en vingt échelles. ·Dans 
chaque echt!lle, il y a sept échelons. 

Le passage d'un échelon à l'échelon Immédiate­
ment s upérieur dans chaqu.J échelle a !leu , de plein 
droit, tous les tr ois an3, L 2 d irecteur p ourra, après 
avis de la commission secondaire, d écider d'attr1• 
buer un avancemen t d'éch elo n au b out d'un an. 
. Le passage d'un échelon donne une augmentation 
de sala ire de 10 % du sala ire d e base. 

L'augmentati on de 60 % du sala ire au somme t 
était a : qu ise antérieurement à la . nationalisation 
. p :mr las agents de maî trise € t les cadres de l'Ener­
g ie !nd';':>triell.e,. ~ompagnie qui &:a it le p lus grand 
trust d electnpte du pays. L es employés et le s 
ouvriers bénéficiaieiJ,t d'une augmentation de 50 % 
du salaire d z base. · 

Le pers nnnel a été classé à l'échelon qui corres­
pondait au salaire dont il était bénéfic1alre au 
moi:> de JUin 1946, tlate de la publicat ion du statut. 
Ce classem ent n 'a donc pas donné de maJOl'atlOll 
de salair~ s. 

Des camarades qui ont ving t-cinq e t trente ans 
~t' service sont classés à l'échelon 3 ou 4 de leur 
echelle. 

L ; ~alaire d 3 base es t national. n était, au m cls 
de JUill 19~6, de 4.400 fran cs par moi s. Ce c hiffre 
est m a jore, suivant les zones, d e 7,50 %. 10 %, 
15 %, 20 % et, pour la Seine, de 25 %. 

Le conflit. entre le gouvernement et la fédération 

La presse a beaucoup parlé de la grève de !'élec­
tricit~ e~ du gaz. Rares étaient les j ournaux qui 
examma1ent le conflit avec objec tivité . 
L~s sa lar!ér; de toutes les indust r ies obtinrent, 

en Juillet 1946, une augmentat ion d e salaire de 
25 %. 

La Fédé11ation de l'Eciairage formula une 
de~and3 .d'augmenta tion de salaire de 13,66 %, ce 
qu1 porta1t le sa la1re de base à 5 .000 francs. 

Malg ré de . nombre~ses démarches auprès · des 
pouvoirs pubhcs, les Fmances s'opp:::saie nt à toute 
augmsntation, ce qui provoquait, dans tous nos 
syndicats, de v1ves protestations. 

Un com ité fédéral national fut convoqué en octo­
bre 1946. Deux camarades et moi·même avons pro­
posé la grève, , Notre proposition fut vivement 
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combattue par le secrétariat fédérnl et la presqué 
unanimité des délégués. Leur argument-massue 
était que nous servirions la presse, qui attaquait 
vivement le s t atut nat ional, alors que nous est!· 
mions, nous, que c'était la mesure la plus efficace 
pour défendre ledi t statut. 

Une délég at ion fut envoyée chez Bidault. Le 
jour de cette audience, l'Humanité publia un 
papier annùnçant qu e la Fédération de l'Eclairage 
n'avait nullement l'intention de faire grève. 

Le g ouvernement jouait donc sur du velours. 
Le Con:oell des minist.ves attribua une majoration 

de 8,33 % du sala ire de base, ce qui po!"tait ce 
salaire de base à 4.767 francs,.,avec effet rétroactif 
du 1•• juillet 1946. 

Les gaziers et électriciens n'étaient pas satls­
•fai ts. I l y avait de quoi ! 

Le bureau fédéral protesta vigo:Jreusement, mais 
vainement, ·auprès des pouvoirs publics. 

En févr ier dernier , une délégat ion fut reç·ue par 
Ramadier, pPésidell't du Consei l. J 'en étais. Il nous 
exposa les raisC\ns pour lesquelle:;~ il ne pouvait 
nous donner sat1sfacLion ; tou t ~fois , il ne s 'oppo­
serait pas à u n am énagement intérieur, e t il nous 
demandait de nous mettre d'accord av·ZC Lacost e. 
Nous r épondîmes : avancement d'un échelon. 

L e d écret du 18 janvier 1947 accorde un acompte 
provis ionnel aux fonctionnaires. Les gaziers et 
électricien s de Paris, qui étaient assimilés au per­
sonnel de la Ville de Paris, du fait d 'un e ngage­
m~nt d'Electricité de F.ronce de les faire bénéfi­
c ier des mesures de rajustement des salaires des 
fcnctionnairs en cours d 'examen, revendiquent cE. t 
acompte p rovis ionnel. Ils demandent une augmen­
tation de 23 %. 

L a C.E. de la Fédérœtion, en accord avec le9 
syndicats, e:o tlmant que les gaziers et élec t riciens 
de Paris ne pouvaient recevoir une majoration de 
salair es aussi Importante, alors que les camarades 
de p110vince · n'en s zralent pas hénéficiaiort s, reven­
dique pour t ous les salaires du gaz et de l' élec t r i­
cité un relèvement de salaire de l'ordre de 15 o/o . 

La Fédération a fait acceP';er que les demandes 
d'au·gmentation de salaires, non satisfait es en 1946, 
soi t nt incluses dans la revendication de 15 % : 
avancement d'un échelon et demi t l'avancement 
d'un échelon correspond à une augmentation de 
10 o/o ), ou pa r l'attribution d'un échelon et d'une 
prime à la produ~tion d e 5 %. 

L ss conseils d'administration de l'Electriclté de 
France ct du Gaz de France av~ent accepté cette 
revendication . 

L 3 pP~siden t directeur g énéral d 'Electricité de 
France avait égalem ent donné son agrément, mai9 
il subordonnait la décision à la détermination d'un 
index économique, c 'est-à-dire à une échelle mobilo 
d 2s prix du kwh. d'électricité et du mètre cube 
de gaz (règle qui était appliquée jusqu'à la bbé 
ration). · 

L e gouvernement n'ayant pas accepté cette 
demande, M. S lmon, présid,ent directeur général, 
démissionna. · 

Les protestations émanant des syndicats provo­
quèrent la réunion du comité fédéral national, le 
16 ,mai. Les dêlêpués e xpqsèrent le mécontentement 
ex1s tant et le des t.r. des camarades de prendre une 
décision de grève. Le comité fut unanime à décider 
la grève. 

Une délégation fut envoyée au ministère de la 
Production industrielle. Le ministre étant en pro­
vince, n :J us fûm es r eçus par le directeur du cabi­
net, qui promit d'Informer Lacoste par téléphone. 

Le comité fédéral national, qui n'était prévu que 
pour un e journée, décida de s iéger le lendemain. 

Le lendemain, la délégation fut convoquée à une 
~~éunion interministérielle au ministère du Travail 
où assis taient de hauts fonctionnaires des Finan~ 
ces, du Travail et de la Production industrielle. En 
.:or. c: us ion, ils nous derr.andèrent un délai de trois 
jours. 

In utile de dire que les délégués du comité fédé­
ral national éta ient mécontents de repartir dans 
leur r égion sans a voir obtenu de réponse. 

Des camarades socialiS'tes de province, membres 
du comité fédéral, rendirent visite à Guy Mollet, 
secréta ire général du parti socialiste, e t l'informè­
rent de la colère des salariés du gaz et de l'élec­
tricité. 
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Le gouvernement fut donc prévenu de la gravité 
de la. situation. 

Le secrétariat fédéral, une fols de plus, exposa 
au ministère du Travail, à celui des Finances et à 
celui de la Production industrielle le bien-fondé de 
not.l'le revendication. Grande f ut notre surprise 
d'apprendre, le mercredi 21, q ue le Conseil des 
ministres repoussait notre demande. 

C'est e.lors que le secrétaria't fédéral décida de 
• convoquer d'urgence le comité fédéral national 

pour le vendredi 23 mal. 
Tous les membres du comité fédéral se pronon­

cèrent pour une action Immédiate. L'o.rganisation 
de la grève fut mise sur pied par une commission 
dont les décisions furent acceptées à l'unanimité. 
Dès le lendemain, le Jélestage commenç_a et aug-. 
menta progressivement jusqu'au mercredi 28, jour 
où la grève devait être appliquée dans toutes .IO!S 
exploitations de gaz et d'électricité. • 

Le 28, les usines à gaz devaient diminuer la pro­
duction de 50 %. ce qui devait épuiser les réserves. 

Des instructions très pl'écistS furent donnee" 
pour que les hôpitaux, cliniques, crèches, s apeurs­
pompiers, etc., ne soient à aUICun moment coupés. 

Si 1a grève du 28 n 'avait pu amener le gouverne­
ment à composi'tion, le délestage devait se pour- · 
~SUivre avec plus de rigueur, en augmentant quoti­
di!lnnement jusqu'à la. grève totale. 

Les coupures de courant eurent lieu dans tout 
le pays, comme il avait été recommandé par le 
comité fédéral. Il convient de noter que la Fédéra­
tion de l'Eclaira.ge groupe 90 % des travailleurs 
de l'électricité et du gaz, et que le Gro\11)ement 
national des cadres a:Millé à la Fédération 
compte plus de onze mi1le adhérents, sur un effec­
tif de douze mille gradés. C'est la première fois ~ue 
la Fédération de l'EcLairage décide une greve 
nationale. Il est donc hors-de doute que si la grève 
du 28 avait eu !leu/la décisiOn aiWil.it été a;ppli.quée 
dans la presque totalité des· exploitations. " 

La grande major ité des cadres était aussi 
acquis~ a l'action. Ce fait mérite d'être signalé. 

Pourquoi la grève n'a~t~elle pas eu lieu ? 
Le '2:7, · à 23 h. 30, nous étions convoqués par 

Daniel Maye~ m!mstre du Travail. Il nous pr o­
posa · de soumettre le !lUge à J'examen de Grune­
baum-Ballin, p résident honoraire d 'une section du 
Conseil d'Etat. 

Nous connaissons ce haut fonc tionnaire depuis 
de longues années. Dans la pèriode de 1935 à 1938, 
ses arbitrages nous furent toujours· favorwbles. 
Notr e revendication; étant justif iée, nous avoris 
donc confiance en son esprit d'équité. 

•L'ordre de réquisition du gouvernement ne nous 
a pas surpris. Nous avions pr.is la précaution de 
demander à nos camarades de se •rendre à leur !leu 
de travai'l, mais de se croiset les bras. La requisi­
tion aurait été ino.pérante. On peut wmener un 
cheval à l'écurie, mais on ne peut l'obli·ger à boire. 
Le décr..:t de réquisition n'avait en rien émoussé 
la combativité de nos camarades. · 

Les propositions fattes par Grunebaum-Ballin 
au gouvernement, dans le délai prévu, étaient 
acceptables. Le président du Conseil les repoussa. 

Le nouveau texte fut communfqué au secrétaire 
fédéral le 9 juin, c'est-à-dii·e le lendemain du délai 
fixé, Il était Inacceptable. 

Les camarades de quelques usines, illlformés par 
radio et par la presse que le conflit rebondissait, 
débrayèrent sans atte·ndre . les instructions de la 
commission exécutive. Le 10 juin, 1_!1 discussion 
s'engagea a<vec le ministre de la P roduction indus­
trielle. Elle fut reprise à 23 heures. L'accord inte~ 
vint à 4 heures du matin. ' 

Un échelon est accordé à tous les .agents. 
Une ,prime à la p r oduction de 3,12 % est attri­

buée. 
Les camarades du Gaz de Paris, de la C.P.D.E . 

et des secteurs électriques, qui antérieurement à la 
nationalisation étalent assimilés aux fonctionnai­
res, recevront un traitement équivalent à celui 
dont ils seraient bénéficiaires s'Hs étaient restés 
fonctionnaires. 

Les syndicats sont satisfaits du résultat ·obtenu. 
Toutefois, de nombreux camarades estiment que la 
pt"lme à la production devrait être uniforme, et 
non calculée au pourcentage. 

C. DELSOL. 
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Éleètion des aélégués 
du personnel chez Renault 

Cet appe.l a été p ttblié, sous forme de tract, .le 
17 juin 1947. Il .est bon de r appeler que ·les candi­
dats aux fonctions de déMgués doivent étre, auœ 
deux premier.s ·taurs de scn,tin, présentés par les • 
syndicats. Potw étre élu il faut avoir, att _premier 
tour ·la majorité absoltœ des inscrits ; att deuxième 
tour; il suffit que le nombre des votants soit au 
moins égal à la moitié plus un du nombr,e des ins­
crits. Si 'lün troisième tour de sent tin est nécessaire, 
les candidatures sont Zibr.es. 

Les 18 et 23 juin ont lleu les électioœ des ~éllé­
gués du ·personnel!. Ces •élect ions sont rég1em,entées 
de teille .façon qu'H nous est ÏJllliPossible d'élire des 
d.él'égués de notre ohoix. 

1 • Les ca:ndidO:ts sont tous désignés par en haut; 
il n'e~iste aucune 'possibilité 1pour Ue·s ouvrilell"s du 
rang de •pré.senter des caJildidats à eux, s'ills ne .pas­
sent 'Pas par [' interméd,ialre ide·s di.rigeaiiits de Ua 
C.G.T. ou de 1la C.F.T.C. . 

2• Une seu'le .!l.Lste est étaiblie pour toute l'usine, 
c' est-il-dire· q u e des OI.IIVriie rs sont appelés à se p ro­
noncer SUJr des noms qu'l·ls n e connaissent pas, ce 
qui fait que si un candidat d'un si!ICteur est mis sur 
la Œiste ·contre ·la v01lonté des ouvriers de ce sec­
teur, il peut être élu quanld mêtm.e par les voix des 
autres se'Cteurs quù ne le connaissent pas. 

Au secteUT Coldas, par exemple, Iles candid11.tures 
proposées par .p:Jus de 1.000 ouV>riers ont été repous­
sées, tandis que ];es candidatures retenues Oillt été 
propasées ,par 7 ouvriers. 

A d eux jours des électioœ, nous ne connaisscms 
même pas Jes canldida:ts. L e jour des élections, nous 
sevons mis devant un fait accompli. On .nous pré­
sentera d es cam.düdats que nous ne conna;lssons pas, 
et ceux qui les connaissent n'auront pas eu la pos­
s~bilité de discuter 'les candlldatures, ·puisqu'eliles 
auront été présentées au dernier moment. 

On veut nous faiTe voter « '<lémocratiquemenit », 
mais Oill sUIPIPrime la cBJilpa.gne élleotorale. 

Or nous sommes en droit d e douter de pas mail 
de n~s délégués qui, pe?lidant la grève, ont eu une 
attHude de jaunes. 

Au nom de l'unit é, on nous demande de f·a~re 
confiance à Œa section syndicale. Comment :pou­
vons...nous· faire conftan;ce <Sans une [arge d iscus­
si<ln préalwble et swns auC:une ·garantie, à des •gens 
qui nous ont fai t reprendTie [e travaill avec une 
aumône de 3 francs, ailors que 'La lwtte prolongé.e 
ete quatre jours dans un s"~ secteur nous a fatt 
obtenir les 1.600 francs t 

Maintenant que les éJections approchent, l'atH­
tude des res,ponsa!JjJes cégétistes se fait « habille ». 
Mais ce qui nous intéresse, ce n'est Pll.B qu'ils soient 
aimables à la veillle · des éQections, mals qu'Ils res- · 
pec.tent les droits des ouvriers. S'ils étaient démo­
cratiques et honnlêtes, ills auraient pu Je pr~uver 
malgré la [oi bou'I'Igeoise en vigueur, en faisan t 
désigner les candidats de leur liste par tous les 
ouvriers de chaque département . NOUS AURION.S 
TOUS VOTE POUR UNE TELLE LISTE. Ma1s 
ils ne l'ont pas !fait , •parce que permet-h'll a:ux 
ouvriers de s'exprimer J;!;breoment, de choisir qui 
leur .pilait, ce ·serait, pour le~ bu:-e~~;ucrate s, la fln 
de ce qu'ils ·aiment 'le pllus, c est-a~ITe : co:mm!Ln­
der aux ouvrie.rs et les mener comme on mene 
des moutoillS. 

C'est ·pourquoi nous demarirlon s aux camarades 
de .nolbre usine de S'ABSTENIR TOUS AUX PRE­
MIER ET DEUXIEMB TOURS DES ELECTIONS 
DE DELEGUES, pour pouvoir PRESENTER, AU 
TROISIEME TOUR, UNE LISTE DE DELE­
GUES DE NO·TRE OROIX, PAR DEPARTE­
MENT. 

Camarwdes H est indi.spen~ble que· nous sui­
vions tous oe mode d'action, même ceux d 'e!!lbre 
nous qui veullent .voter pàwr des delléiguœ désignés 
par 1a C.G.T . 1 

SYNDICAT DEMOC'RATIQUE­
RmNAULT (ex-Comité de grève) 
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La loi antlsyndlcale vo­
tée a ux Etats-Unis 

Malgré le veto du 
·président Truman, la 
Chambre des Représen­

tants et le Sénat des Etats-Unis ont voté la fa­
meuse loi antisyndicale, dont le bulletin U.S.A. du 

f' H juin indique ainsi les dispositions : 
« Le nouveau projet de légis lation ouvrière ne m o­

d if ie pas de façon f ondamentale le droit que possèdent 
les ou vriers de procéder à la négociation de con trats 
collectifs, droit qui leur a été aocordé par la loi Wagner. 
Mals li s ti.pu le les règles qui doivent. à. l'aven ir, pré­
sider à. l' exercice de ces droits . Da n s leur ensemble, 
ces règles ont pour effet d'établir un système de res­
trictions et, dans certains cas, d 'in te rdictions complètes, 
destinées à è n1pêcher les ouvr ie r s d'uti liser à leur gré 
la puissance de~ syndicats dans le domaine économique. 

» Le projet de loi établit une cat égorie en tièrement 
nouv·elle de « pratiques déloyales » de la part des 
syn dicats et. donne au Bureau nationa l des re lations 
ouvrières de nouveaux pouvo irs pour les contrôler . 
E nt re autres ohoses, le projet interdit aux syndicats 
de « faire pression » sur l'ouvrier et de l'oblLger de 
choisir telle •organisation plutôt que telle autre pour 
la négociation de contrats collectif.s. JI Interdit aussi 
a ux syndicat s d'établi r des clauses . d'aff illation qui 
f avodsent tel ouvr ier par rapport à tel a utre. 

» Le projet interdit lM « grèves juridictionnelles », 
c'est-à-dire les grèves causées par un désaccord entre 
deux ou plusieu rs syndicats qu i se d isputent le droit 
d'organiser les ouvriers d'une entrepl"ise quelconque. 
Il Inte rdit a ussi les < boycotts secondaires » qui ont 
pour but de forcer un employeur à refuse r les Pro­
d u it s ou les fou rni tures d'un autre employeur. La partie 
qui s 'estime lésée par un t el boycott peut en référer 
aux t ribunaux. ... 

» Le projet interdi t le « closed shop " · c'est-à ­
dire la pratique selon laquelle u n employeur n'a .pas 
le droit d'embaucher un ouvrier non syndiqué ; il 
refuse aux agents de maltr lse le droit de n égocier les 
contrats collectifs. , 

~ Les syndicats s'exposent à des poursuites devant 
les t r ibunaux civils en cas de violation de contr at. 
De t elles poursuites, cependant, ne peuvent être me­
nées que contre le syndicat e t ses biens, et non contre 
tel ou tel membre du syndicat . 

~ . Le projet Z~'autorise le système des co tisations 
syndicales retirées du s alaire « à la base » qu 'en 
cas de consentem ent écri t de la part de l'ouv r ier, e t 
il interdit les dons aux œuvres sociales ouvrière.<! à 
moins que les dons en question ne soient gérés à la 
fo ls par le syndicat et l'e mployeur. 

» L e pr oj et s'attaque a ux pratiques du « f eather­
hedd!ng "· c 'eBt -<à-d ire aux r èglements établis par les 
syndicats dans le but de f ixer une limite maximum 
à la production que l'on peut demander à un ouvrier ; 
Il prévo it des sanctions con tre les syndicat s qui tente­
raient de f orcer l'employeur à payer des travaux qui 
n 'auraient pas été accomplis. 

» Le projet accorde aux emplo~-eurs, en cas de 
conflit du t ravail, le doit d'exprimer toutes les opi­
n ions qu'ils désirent, que ce soit verbalement ou sous 
forme écrite à la con ditio n que ces opinions n e con­
tiennent « aucune menace de représailles ou de recours 
à la f orce », ni « a ucune promeBse de récompenses ». 

~ Le projet affirme l'existence· du droit de grève, 
sauf pour les employés d u gouvernement, mais il 
déclare qu'un délai de soixante jours, pendant lesquels 
dev ront s'exercer des efforts de conciliati on e t de mé­
diation est obligatoire avant ' qu'un a rrêl de travail 
puisse se produire légalement. 

:o De plus, dan s le cas où il existe un cas d'urgence 
nationale Intéressant une industrie t out entière ou une 
Importante par tie de cette dernière, Il autorise le gou­
vernen,ent à rendre· formellement o-bligato ire un délai 
de quatre-vingts Jours avant Ja g r ève, pend ant lequel 
on étudiera les faits et on cherchera à trouver un 
terrain d 'entente ... 

» Le principal instrumen t pour a tteindre ce but est 
une commission prévue par le projet do Jol q ui crée 
un Bureau fédéra l indépendant de m édiation et de 
conciliation et qui exige de chacune des deux parties 
sign a taires d'un contrat collectif qu' elle annonce soi ­
xan te jours à l' avance son Intention de dén oncer le 
contra t ou de le modifier. D ans les tren te jou rs, s i les 
deux parties n 'on t pu parvenir à un accord, elles doi­
vent . prévenir le Bureau fédéral de médiation qu 'elles 
sont prêtes à se réunir pour négocier. 

» Pendant cette période, et jusqu'à la date œexpi­
ratlon du contrat, il ne doit y avotr n i g rève, n i Jock­
out. Tout employé qui ferait grève pendant cett e 
période de soixante jours perdrait son emp lo i e t la 
protection· de la législation ouvrière. 

~ En cas de grève qu i, de l'avis du président « m et 
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en danger la sécurité ou la santé de la. nation • . te 
délai passera à quatre-vingts j ou rs c t une commission 
sera nommée pour vérifier les causes d u conflit. 

:o E nfin, Je proj et rend obligatoire un vote au scru­
tin secret des ouvriers sur la dernière proposi tion 
présentée par l'employeur avant q ue ne prenne f in 
l'autor it é que possède le gouvernement d'empêcher la 
grève et que celle-cl peu t donc se déclencher ... » 

'Le projet communiste 
de statut de l'Algérie, 
Jugé par le Parti du 

Peuple algérien 

Le Parti du peUIPle 
algérien pwbllie la Na­
tion algérienne, organe 
clandestin de la libéra-
tion n ationale. Son n • 8 

contient un articie sur le ,projet communiste de 
statut de l'Algéri e, que nous reproduisons à t itre 
documE?ntaire . 

L es d éputés communistes ont déposé le t3 mars 
d ernier s ur le bureau de l'Assemblée nationale fran­
çaise un proje t de s t atut de l'Algérie. 

De ee projet qui prévoit l'i n.s t itution d'une Assemblée 
algérien ne et d'un gouvernem ent algérien, nous· 
ext rayons l'a rticle 44 r elatif au gouvern ement a lgérien 
e t qu i est à nos yeux l'article qui mérite le mieux 
d'être · examiné. Cet article déclare en substance : 
« Conformément à l'article 62 de la ·Constitutlon de la 
Républ;que française, la défense extérieure de l'Algérde 
et les r ela tions internationales sont du ressort du 
gouvernement de la République fra nçaise. >> 

Cela signifie qu'en ce qui concerne les prérogatives 
du gouvernement algél'ien, la direction de la D éfense 
nationale ainsi que celle des Affaires étrangères n'ap­
partiendront pas aux Algériens en propre. 

:Sur ces deux importantes quest ions, le point de vue 
des communistes et celui de l'U.D.M.A. coïncident. Cee! 
est une attein te flajgrante à la démocratie e t à la 
souveraineté de l'Algérie, car, t ant que les Affaires 
m ilitaires appartiendront à . u ne pu issance autre que 
l'Algérie, tant que les troupes étrangères stationne­
ront en territoire algérien, Il n'y aura pas de véritable 
Hberté dans notre pays. Rien ne. sera ch angé à notre 
état de servitude si des troupes étrangères doiven t 
dE;,meu rer sur n otre sol. . 

Le drame où se débat aujourd'hui l'Indochine nollil 
fournit l' exemple d'un pays qui, après avo ir été r econnu 
cDmme un Eta t Indépendant, s'est vu être l'objet d'une 
lâche agression g râce a ux t rou pes f rançaises qui étalent 
demeurées .sur son t erritotre. Aujou rd'hui Ho Chi 
Minh JJOSè comme conditions fondamentales pour traiter 
avec le'> F rançais : Défense nationale et Affaires 
étrangèr es a ux m ains des V ietnamiens. 
. E n Egyptc, l'opinion pu bl ique e!t essentiellement 

préoccwpée ·par le ..trait des t roupes anglaises 
d'Egypte . 

Enf in, la Syrie et le Liban n'ont été réellement indé­
penda n ts que du jou r où leur t errit oi re nation a l a é t é 
débarr·assé des troupes f r ançaises. 

En excluant les Algériens des m inistèr es aussi !!Il­
portants que ceux des Affaires étrangères et des 
Affai res m ilitaires, les communistes ne prennen t pas 
posit ion pou r la véri t a ble nation algél'ienne souveraine 
t elle que nous la concevons. 

Ceci s'explique par le fai t que le parti commun iste 
en F rance est un parti gouvernemental. Il soutient 
toujours le point de vue de « r éalité algérienn e "· 
« t erri t oi re associé » qui. d oit être Intégr é dans 
« l'Union française ». Les communis tes s'appliquent 
toujours à sauvegarder les Intérêts de l'Empire fran­
çais.» 

La situation de l'indWI- D'une conférence de 
trie textile française presse faite ie 28 avril, 

par M. Desohaan.ps, con­
semer d'Etat, président de la commission de mo­
dernisation du textile, tirons quelques extraits qui 
ne manqueront pas d'intéresser ceux qui enten­
dent les a:ppels officiels pour le développement de 
la production et du rendement. 

« L 'in suffisance des salaires provoquait depuis long­
temps une ci1ise qualitative de recrutement. C'est ainsi 
que J'effectif étai t t ombé de 800.000 ouvriers en 1929 à 
640.000 ouvriers e n 193·8. E n 1944, Il s 'élevai t seu­
lement à 320.000. Il a atteint 380.000 au débu t d e 1946 
e t, à partir de ce moment, des mat ières premières 
arrivant Par des Importations, Il est remonté progressi­
vement Pour arrive r act uel lement (avril 1947) à. 
465.000. Cet accroissement provient d 'ailleurs unique­
ment de l'ancienne main-d'œuvre dispersée dans d'au­
t res industries et qui revient dans le t extile au fu r 
et à m esu re que la matière première arrive. 

~ Au point de vu e matières premières, la France 
d épend de l'ét ranger pou r 90 %. Les p r emiè res •balles de 
c o ton e t de laine ne sont arrivées qu'en févri e r 1945. 
Au total, depuis le 1er janvier 194 5 au 31 décembre 
1946, la Frànce a reçu environ 980.000 to nnes de 
matières premières textiles, soit en moyenne 490.000 
tonnes par a n. Or, ava nt la g uerr e, la France achetait 
630.000 tonn es- de matières j;!remières t extiles à l'étran­
ger. Rien Que sur les Impo rtations, Il y a déjà u n 
déf ici t de 140.000 t onnes par an. 
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Le textl!e a souffert également dea destructions ·de 
gue~:re. Les destructlon.s atteignent 30 % dans le 
coton (1.200.000 broches sur 9 millions existant avant 
la guerre, 13.000 métiers sur 185.000). Pour la laine, 
les destructions ont t ouché E lbeuf et les dentelles de 
Calais. Ces destructions représentent une somme de 
S mlllial'ùs d~ francs de 1939 :., ce qui fait une somme 
de 24 à 30 milliards actue ls. 

LES FAITS DU MOIS 
LUNDI 2 JUIN. - Grève des ouvriers boulangers de la 

région parisienne. Grève des raffineurs et t rans­
port eurs d 'essence. - La grève des commerçants 
est différée, sur engagements pris par le gouverne­
ment. 

MARDI 3 JUIN. - Grève des cheminots à Villeneuve­
Saint-Georges et à la gare de Lyon. 

JEUDI 5 JUIN. - Fin de la grève des boulangers. -
Le comité directeur du parti socialiste d issout le 
bureau national des J eunesses socialistes. 

A Washington: M. T ruman déclare scandaleux les 
événements de Hongrie. 

Le général Marsnall Invite, aux Etats-Unis, l,)S 
pays a 'Europe à s 'unir pour un programme de re­
construct ion, avec l'alde des Etats- Unis. 

VENDREDI 6 JUIN. - L a grève des ch eminots s 'étend 
à t ous 1es réseaux. - Benoist-Méchin est condamné 
à mort. 

SAMEDI 7 JUIN. - La conférence socialiste lntematio­
oa.le de Zurich refuse d'admettre le parti &oeial­
dbmoer>a.te -allemand. 

LUNDI 9 JUIN. - Grèves partielles dans l 'Eclairage. 
La conférence socialiste inte~nattonaJe de Zunch 

n 'accepte pas les socialistes allemands (la maJori té 
des d~ux tiers n' est pas acquise). 

.MERCREDI 11 JUIN. - Fin 'du conflit de l'Eelah·age. 
JEUDI 12 JUIN. - F in de la grève des Cheminots. 
VENDREDI 13 JUIN. - Grève d'avertissement de cer-

tains services publics. 
SAMEDI 14 JUIN. -,Grève du personnel des étab·Hsse­

ment lrigorlfiques et des employés des " Prisumc a. 

DIMANCHE 15 JUIN. - Réunion du Comité natioll61 
de la lJ.N.T. qui se prono11ce pour l'ècnelle moulle 
et un acompte de 20 %· 

LUNDI 16 JUIN. - A .Moseon, attaques de la presse 
et de la radio contre •es cnefs soc1allstes. 

Le gouvernement français dèclde que les primes 
à la productiOn seront 11xee~ par negociations d i­
r ectes entre patrons et ouvriers. 

A New-~orJ<, grève · de 200.000 marins . 
.MARDI 17 JUIN. - Entretien.- Bidault-Bevin sur îé 

pla.n .Ma.rsha:ll. · • 
Grève generale à Liége. 

MEBCREDI 18 JUIN. - La C.G.T. se prononce contre 
les p~ojet f111anciers Schuman et demande que le 
,prol>leme des salaires soit réglé en juldet. 

Greve dan.s les gra.nds magasi-ns. 
Grève généra le dans les bauques. 

SAMEDI 21 JUIN. - · La commission des finances de 
l'Assemblée nationale se prononce par 15 vo1x contre 
13, contre des proje t s f1u.a.nciers. 

Le Conseil national du Patro.nat français se pro­
nonce contre les primes à la production. 

LUNDI 23. Jl!.IN. - Grève, avec occupa tion d'usine, 
chez C1troen. . 

Aux tlta.ts-Unis, malgré le veto du président T ru­
man, le Sénat vote la loi antisyndica le. 

L'U.R .S.S. accepte de participer à la conférence 
de Paris, s ur le &plan Marshall. 

MARDI 24 JUIN. - L 'Assemblée nationale, par 302 voix 
contre 241 et 59 abstentions, a voté les projets 
Schuma.n. 

Grève des mineurs dans .le Nord le Pas-de-Calais 
et le bassin de Saint-Etienne. ' 

Aux Etats-Unis, 200.000 II?-ineu~s sont en grèn~·. 
p our protester cont re la 101 ant1syndicale. 

MEBCREDI 25 JUIN. -' Congrès du parti communiste, 
à Strasbour g. . 

VENDREDI 27 . JUIN. - Réunis à Paris Bevin Molo­
tov et Bidault discutent du plan Marshall. ' 

. Reprise du travail dans les grands magasins. 
SAMEDI 28 JUIN. - Fin de la grève des mineurs. 

Congrès du parti social-démocrate allemand à Nu­
. remberg. 

DIMANCHE 29 JUIN. - Discours du général de Gaulle 
àUk . ' 

LUNDI 30 JUIN. - Découverte d'un complot contre 
la IV• République. 
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lENT RIE NOIJS 
Après la parution du 3• numéro, nous n'avions pas 

encore repris le contact avec tous nos anciens abonnés, 
et les po.ss•bles qu i nous avaient été signalés par des 
a mis, tous ceux qui s' intéressaient à notre revue ne 
nous ont pas encore envoyé leur abon nement. 

Parmi les possibles qui ont reçu deux numéros , com­
bien ont éprouvé le besoin de s'abonner et attendent 
l'occas ion de passer à la poste ou le prochain rappel qui 
leur p ermettra de caser le versement d'un abonnement 
p armi la liste des dépenses urgentes ? 

Nous sommes ·perduadés que de nombreux camarades 
qui connaissent la R.P ., désirent la r ecevoir r égulière­
ment. Mais pourquoi tardent-ils à envoyer leurs 130 ou 
250 francs ? Attendent-ils une formu le de chèque ? Nous 
n 'en pouvons envoyer avec la revue. N ous ne pouvons 
pas écr ire à chacun d'eux. Le travail d'admin istration 
est assuré par des camarades qui ont leur journée à 
faire ; i.s passent beaucoup de temps à l' adm inistration, 
la correspondance, l'expédition, les p ermanences. Son­
gez-y, carua•·ades n6gllgents ! Songez-y aussi, amis de 
divers départements et de Paris, qui voudriez voir la 
R.P. se dé velopper . Jetez un coup d'œil su r le tab leau 
des abonnés. Combien y en a-t-il dans votre départe­
ment ? Est-ce suffisant ? Non. Alors, demandez-nous la 
liste des abonnés et des possi/:>.es qu i ont reçu deux 
numéros. T ouchez vous-mêmes les camarades que · vous 
considérez comme susceptib les de s 'abonner. Ce travail 
a été fait par quelques camarades et les résultats sont 
éloquents. La Loire a pu arriver à 54 abonnés; l'Algérie 
à 22; la Gironde, la Haute-Garonne, le Rhône; les Alpes­
Maritimes à 20 ... Mais les Bouches-du-Rhôue, l'Isère, le 
Nord, le Pas-de-Calais, le Puy-de-Dôme, la Seine-Infé­
rieure, la Loire-Inférieure, la Meurthe-et-Mosel'e ? Dans 
tous ces · départements ouvriers, croyez-vous qu'on ne 
peu t pas trouver 50 abonnés ? Et dans ces 16 dépar te­
ments qui n'ont pas encore d'abonnés, croyez-vous qu'on 
n e peut t rouver quelques amis ou s ympathisants ? 

• •• 
Certes. le ·résultat de ces t rois premier s m ois est en­

courageant : li30 abonnés souscrits ; 43.080 francs de 
souscnptions; 89.093 francs d 'abonnements de soutien. 

Mais on doit doubler le nombr e d es abonnés avant la 
fin de l' a nnée. C'est possible si chacun de nos amis 
veut lui-même prendre contact avec les « possibles :. 
qui connaissent la R.P. et les sympathisants qu'il 
p eut trouver autour de lui. 

Nous entrons dans la période de vacances, la moins 
.propice au recrutement. Mais c'est aussi la p ér iode oi'l 
l'on reprend contact avec de vieux amis. et où l'on a le 
t emps d'établir des projets et de commencer à les· met tre 
à exécution. 

Tableau des Abonnés par Département 
AU 30 JUIN 

Pa ris ... .. . .. .. .. .... 194 
Se ine . . . . . . . . . . . . . . 110 
Seine-et-Oise . . . . . . . . 44 
Ain ...... .... ..... .. . 6 
Aisne . . . . . . . . . . . . . . 6 
All ier . . . . . . . . . . . ... . 3 
Alpes (Basses) . . . . . . 1 
Alpes (Hautes).... .. 1 
Alpes-Maritimes . . . . 19 
Ardèche . . . . . . . . . . . . 10 
Ardenne·s . . . . . . . . . . . . 3 
Aube .... ... .. . .. . .. . 1 
Aude . . . . . .. .. . . . . . . . 3 
Bouches-du- Rhô ne . . 7 
Calvados . . . . . . . . . . . . 2 
Cha rente . . . . . . . . . . . . 1 
Charente-M ari time . . 3 
Cher . . . . . . . . . . . . . . . . 4 
Corrèze . . .. . . . . . . . . . . 2 
Côte-d 'Or . . . . . . . . . . . 10 
Côtes-d u-No rd . . . . . . 8 
Creuse ... . . . . . . . . . . . 1 
Dordogne..... ... .. .. 2 
Doubs . . . . . . . . . . . . . . 3 
DrOme . . . . . . . . . . . . . . 12 
Fi n ist è re .. .. .. .. . .. . 15 
Gard .. . . ... .. . .... 3 
Garonne (Hte) . . . . 19 
Gers . . . . . . . . . • . . . . . . 1 
Gi ronde .. .. . .. ...... 24 
Hérault . . . . . . . . . . . . 7 
Ind re. . ..... ... ... .. .. 6 
Indre-et- Loi re . . . . . . 3 
Isère . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
J ura ............. ... 4 
Landes . . . . . . . . . . . . . . 5 
Lo ire .... .... ........ 54 
Haute-L'o ire . . . .. . . . . 9 
Loire-Inférieure . ... 1 
Loi ret ......... ..... 4 
Lot-et-Ga ronne .. ... . 1 
Main e-et- Loi re . . . . . . 12 
Manche .. . . . . • ..... . 2 
Marne ..... .. . .... .. . 4 

Marne (Hte) 1 
Mayenne ... ... .... .. 1 
Meurthe-et-Moselle .. 3 
.Meuse . . . . . . . . . . . . . . 1 
Morbi han .. . . . . . . . . • 2 
Nièvre . . . .. . . . . . . . . . 2 
Nord . . . . . . . . . . . . . . . . 5 
Oise . .... .. .. .. .... . 7 
Orne . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
Pas-·de-Ca la is 3 
Pyrénées (HtfjiS) .. .. 1 
Pyrénées (Basses) . . 4 
Py ré nées-Orient. . . . . 2 
Puy-de-Dôme .. . . . . . 8 
Bas- Rhin .. ...... .. .. . 2 
Rhône . . . . . . . . . . . . . . 20 
SaOne-et-Loi re . . . . . . 7 
Sarthe . . . . . . . . . . . . 2 
Savoie ........ , . . . . . 2 
Savoie (Haute ) .. .. 10 
Sei ne-et- Marne . . ... . 7 
selne-1 nférle ure . . . . 6 
Deux-Sèvres . . . . . . . . 2 
somme . . . .. .. .... ... 2 
Tarn . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
Belfor t . .. .. . . . . . . . . • 2 
Var . .. . . . . . . .. . . . . . 4 
Va uclu se . . . .. ....... 4 
Vienne (Hte) . . . . . . 7 
Yon ne ........ .... .. 3 
Algér ie . .. .. .. . .. .... 22 
Co ng e .. .... .. .. .. .. . 1 
Maroc . .. . . . . . .. .... 2 
T unisie .. ............ 1 
Al lemag ne .. .. .. .. .. 2 
Be lg ique . . . . . . . . . . 7 
Costa-Rica . . . . . .. .. . 1 
Hollande • . . . . . . . . . . . 1 
Su isse ... .. . ...... .. 34 
u .s .A. ... . . ... . . .... 4 
Mexique • . . . . .. . . . . . 1 

TOTAL . .. .. .. . 830 
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D'où vi eni ·rargent? 
SITUATION A F IN J UIN 

RECETTES 

Abonn.,ments : 
Ordtn&ires . . 171.940 ... .. .. . 
dil S<'Utier! . . . . 89.093 ...... .. 

Souscription s . . . . . . . ..... . ... . 
Vente ~ R.P. » ..... . .. .. ..• . .• 
Vente bro~ ho.re « Où va. la 

C.G.T. ? » ............. . .... . 
l'ublidt~ . : . ... ..... .......... . . . 

ChèqueR postaux au l " mars 

261.033 , 
43.080 )) 

8.227 50 

4.864 » 
1.200 » 

318.404 50 

(11.2û + 0.3•0) • . . . . . . • . .. . .. 11 50 

318.416 )) 
Dû il Lo~on ( « Etudes », « Eco-

nomi;, capitalis te ») . . . . . • • • 965 » 
Dû à D .E.S. (librairie) . ..... . : 250 » 

Total des recettes .. . . . . . . . . 319.631 » 319.631 » 

DEPENSES 

Frais d 'impression (avril e t mai) 78.700 » 
cliché, bandes, routage (d•) 1.790 » 
de poste (correspondance 
e t envoi « R . P , » à 
l'étranger) . . . . . . . . . . . . . . . 5.687 50 
de bureau (fournitures di-
verses et: fiches) . . . . . . . . . . 3.201 50 

89.379 )) 
Pû par Ligue syndicaliste . . . . 1.000 » 

Total des dé penses. . . . . . . . 90.379 · » ·90.379 » 

SOLD J.; : 
En espèces .... . .. ... ... .. . 5.218 • 

Aux chèques pos taux . . . . 224.034 » 229.252 » 

ABONNEMENTS _DE SOUTIEN 
J . Pmty (Alger), 1.000 ; J .. Math~ (Paris) , 1.000 : 

L . Boissin (M.-et-L.), 1.000 ; D1 Lucc10 (Alger), 1.000 • 
Cviklinski (Alger), 1.000 ; A. Jeannot (Gironde) , 75(}, 
(cump!ément) ; Fontaine (Rhône), 500 (coropl) ; c., 
GrandJo uan (Paris), 1.000 ; B. Cazaubon (H.-Pyr.) ; 
500 (1"' vers . ). T otal : 7.750 f rancs. 

SOUSCRIPTIONS 
A. Pelletie r (Seine), 20; Raoul Buicourt (Paris), ~0 ; 

~1. Traversaz (Sa voie ), 100 ; anonyme (Haute-S~vo1e), 
;;u; P . Colson (Oise), 50; R. B oudet (Pans) , uO; J,. 
L a ngue (Tunisie), 250; Y. Ha!?nau er \S.-et-0. ), 250 ; 
l' . .'>I 'J.rti n (Drôme), 250; Chevali er (Pans ), 50 : F. Mé­
n égaux (Seine) , 50 ; E. Duchamp (Paris) , 50 ; MllJe S'er~ 
may (Paris) , 50; A. S~mplet ~RJ1ôn~ ), 100 ; Au~rée, ~ •. 
Mme i\lt•rtmet (M.-et-L. ), 2o0; E. Sahs (Seme ), 2o0, 
y Deler (Gin·nde), 20; Y. H ébert (Gironde), 200; M. Millet (Cher) 50; A . Malle t (Hte-Loire), 250 ; Bou-. 
dault (.l\1. - et-L. ) ,' 100; Jean Rlgal (Rte-Garonne ), lQO; 
Cohen~scali (Alpes-Marit.), 100; Léger (Pa ns), 2o0 l 
Mme A'ilègr e (Alger ), 2!)0 ; J. Le Gall (Sei_ne-Inf.)A 50 ; 
A. P iron (Seine) , 50; G. B erthom1er (Loire) , 15u; A. 
l<'élix (S.-et-0.) , 50; Chéron (Pari,s) , 20 ; -anonyme (fa­
ris) 250 · L. Pajoô; (Seine ), 70; A. Bollengier (Pans) , 
;;o ;' R. T hié ry (Nord), 250 ; F. Trellu (:l.'in istère) , 50; 
Gionta (Paris ) , 2·50; Grimm (M.-et -M. ), 100; ~nonym<:, 
(Seine ) 250 · D reyfus (Pa ris), 50; Néplaz (Pans), 250; 
'J.'h. V .erny ÙJ--de-D.), 100; Tro nohet (Suisse.) , 100; A. 
Loubr:i (G ironde ) , 50; M. Laurent (S.-et•O. ), 50 ; P . 
Ita ffln (Seine ), 100; E. Guilloux (Seine) , 100; Duran(l 
(Sêine), 50; R. Thiry (Seine), 100; Lily Wullens (Oiœ), 
50; J. Vidalenc (Hérault), 100; F. Labrégère (S.,. 
et-0.), 50: A. J onneaux (Paris), 50; A . Hennaut (Bele 
g ique ), ;;o; a nonym e (Loire), 250; Le Couta\Ier (Mor{ 
b ihan), 50 ; A. Richard (Landes), 20; D . Lebla nc 
(Hte-Vh,nne), 50; J. Séguy (B.-du-Rh .) , 100 ; R . La• 
Pa>'"a lle ;B .-Py•·énée3) , 50; Ballereau (Indre), 100; J , 
Gi.bl'at (Finistè re ), l OO ; M. Pennetler (Sei n e), 50; M1le · 
)'ény (Hel i urO, 100; Mme Naconne (Rhône), 150; C; 
B:. L. (Paris ) , 7 50; V. Hobert-P eillard (.Se;ne ), 250 .. 

Tota l : 8.300 franc s. 

LA DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE ET SYNDICALE. 
Coopérative d'édition et de librairie 

157, RUE DE VAUGIRARD, PARIS-XV• 
Tél. SEGUR 89-91 M étro : Pasteur C. C. P. PARIS 5450.00 

LES LIVRES DU MOIS 
Syndicalisme 

Paul Lou is : L e Syndica.lisme frcinça i s d'Amiens à Saint-Etienne- (1906·1922) 
Phil ippe Bayart : Les Comités d'entreprise, clélt'gués elu personnel (à jour) 

Economie 
Ch. Bettelheim : Problèmes t héoriques ct praliiJUCS d.<~ la planification ....... . 
H. Claude ·: D e la crise économique à, [(~ guerre mondial.c .. .. .... . . . . .. . .. · . . . 

Politique, Histoire 
Paul .Louis : cen.t cinquante ans de pensée sot:iulis! c . . .... ...... ... ..... . . . . 
Marc Bloch L'Etrange d éfaite ..... . ... ..... . . ....... ..... ... . ... . . . 
André F«rrat : La R épubl ;que à refai re . ......•..... . .... . .... ......... .. . .. 
Daniel Guérin : Fascisme et grand capital . . .... . . . ....... .... . .. . ..... ... . . 

Littérature 
· Ignazio :3i:one : Le Grain sous la neige . . . . ... .................... ... . . ... . 

M. Gorki : E;n gagnant mon pain . . .. . .. : . ......... .. .. ... . . · ..... .. ... . 
R icharrl Wright : Un enfant du pttys ............. . . ... ... . . .... . ..... . ... . 
J<>an Guéh€nn o : Journal des années noires . . . . .. ..... .... .. .• .... .. . ...... . . 

Extrait de notre catalogue : 
L es œuvres· c omplète.s de Marx et Engels. 
Les œuvres de Proudhon, Sorel , Lénine, J aurès, etc. 

9() fr. 
300 > 

240 )) 

100 » 

20p )) 

90 )) 

110 > 
180 >> 

220 » 
160 » 
300 )) 

275 » 

·s olre Coopéruth;.c (/ c librairie est spécitb!isl!c pour fournir toute la littérature du 
II IOi!VI.' mellt oz~vrier, constituer des bib l iothèqu es de syndicats ou de cornités d' entreprise. 
Ell e P.·'l! l fogrnir éga lement la littératzue classique et modl"nw. 

Demandez notre Catalogue général et notre Bulletin mensuel. · 
(Fermeture annuelle : 31 juillet au. 21 août.) 
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Vient de paraltre --

UN DOCUMENT SENSATIONNEL 

V.-A. KRAVCHENKO 

J'AI CHOISI 
, 

LA LIBERTE! 
LA VIE PUSLI~UE ET PRIYÉE 

! '-. ', .... . ·: ~ ---~ . . 

D'UN HA UT:· :tl <lNCTIQ~NN AIRE 
.: S.O•~i-:f-IQUE-u 

~- -~ t . -w~~ -~~*~-~F~~ :, . 

TRADU~.! · .P+~!~~:~~· DE KERDÉLAND 
,_ :· .. .. : .... -:.:,- A.-;. 

\,1 

Kravchenko, sous prétexte d'autobiographie, trace un 
tableau magistrat des conditions de Ja vie sociale et politique 
en U. R. S. ,S., depuis la r$volution d'Octobre jusqu'à la 
récente guerre. Par les yeux d'un homme admirablement 

·placé pour observer, nous voyons la collectivisation agraire, 
le déroulernent des divers pfc1ns quinquennaux, les procès de 
Moscou, les épurations successives, la guerre enfin. Peu de 
chiffres, aucune analyse marxiste de l'économie ou de la 
politique, pas de perspectives idéologiques, mais un simple 
récit à la · première personn~. sobre, circonstancié, vivant, 

à la fois poignant et horrible par ce qu'il nous révèle sur 
l'auteur et la réalité russe. 

" COMBAT'' (Maurice Nadeau). 
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